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Résumé exécutif 

L’IMROP a organisé, du 30 novembre au 05 décembre 2014, son 8éme Groupe de 

Travail sur « l’évaluation des ressources, l’aménagement des pêcheries et la gestion 

de leur environnement ». Plus de 150 personnes, de l’Administration des pêches, de la 

Profession, de la Surveillance des Pêches, des chercheurs nationaux, des experts 

scientifiques internationaux de haut niveau, des experts de l’UE, de la FAO, du projet 

BGP, de l’AN-ZF ont participé à cette rencontre. Les meilleures informations et données 

disponibles ont été mobilisées et analysées pour évaluer et dégager les 

recommandations pertinentes visant la gestion durable des ressources halieutiques et 

de l’environnement. 

1. Description de l’environnement et des pêcheries 

Le suivi de l’environnement marin, par l’IMROP, a permis de montrer que des 

changements importants sont intervenus ces dernières années. En effet, il a été 

observé un séjour prolongé des eaux tropicales chaudes dans la ZEE mauritanienne 

(de 170 jours à plus de 200 jours). En outre, on note une augmentation de la 

température de surface de l’eau marquée par une accélération jusqu’ici inconnues 

(augmentation de 0,3°C entre les décennies 90 et 2000 et de 0,7°C entre les dernières 

2000 et 2010). 

L’analyse des données de l’effort de la pêche artisanale et côtière montre une 

augmentation rapide de l’effort de pêche de 2006 à 2008. Cette augmentation est 

suivie d’une baisse importante et régulière entre 2009 et 2011, avant d’amorcer un 

léger redressement à partir de 2012. Ce phénomène a coïncidé avec l’apparition 

massive des captures du sabre à Nouakchott et du Cymbium à Nouadhibou. Les 

captures globales de la pêche artisanale et côtière sont passées de 43.000 tonnes en 

2006 à 333.000 tonnes en 2013. Les petits pélagiques qui représentaient 9.000 tonnes 

en 2006 ont totalisé 287.000 tonnes en 2013. Cette importante hausse des captures de 

petits pélagiques (sardinelles et ethmalose), observée principalement à Nouadhibou 

s’explique par l’expansion rapide des usines de farine qui sont passées d’une usine en 

2006 à 18 usines opérationnelles en 2013. La zone nord (Nouadhibou) a contribué à 

plus de 90% de ces captures en 2013. 

Les observations scientifiques, des produits de la pêche continentale, ont permis 

d’identifier 26 espèces réparties en 11 familles. Les quantités débarquées au dernier 

trimestre 2013 et au premier trimestre 2014 ont atteint respectivement 16 et 5 tonnes 

de poisson frais. Ces poissons sont en majorité vendus à l’état frais. Les espèces les plus 

prisées sont Lates niloticus, Claria garipinus, Porcus bayard et peuvent, dans certains 

cas, atteindre 2000 UM le kilogramme. 

Quant à l’aquaculture, malgré les réflexions engagées et les études effectuées, et 

l’existence de certaines potentialités, cette activité n’a pas beaucoup évolué depuis 

plusieurs années. Seule une expérience conchylicole fait l’objet d’un début 

d’exploitation commerciale à Nouadhibou, relativement limitée. 

L’analyse de l’effort de pêche et de captures de 1990 à 2013 de la pêche industrielle 

a permis de noter que des flottilles industrielles pélagiques, battant pavillons de plus 
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de 40 nationalités différentes ont opéré dans la ZEE mauritanienne pendant la période 

1990-2013, avec des régimes d’accès de type affrètement, de licences libres ou dans 

le cadre d’accords de pêche conclus entre la Mauritanie et un ou des Etat (s) 

partenaire(s). Huit (8) senneurs appartenant à la société HONDONG travaillent sous 

licence «National pélagique» ont travaillé en 2012 dans la zone Mauritanienne.  

Ces flottilles industrielles pélagiques ont développé une stratégie de pêche orientée 

vers les clupéidés et une autre orientée vers les carangidés et le maquereau et ce, 

sans effet apparent sur les rendements. 

Le nombre de navires qui était d’environ 70 unités au cours des années 1990, est passé 

à une moyenne de 82 entre 2010 et 2014. 

Deux pics de production proches de 600 000 tonnes ont été enregistrés en 1996 et 

1998. Après une chute en 1999, un nouveau record est observé en 2002 et en 2004 

(plus de 650 000 tonnes), multipliant les captures par un facteur de trois par rapport à 

1994. En zone mauritanienne, les captures des sardinelles 2013, ont représenté 39% des 

captures totales, suivi de loin par l’Ethmalose et le chinchard noir.  

Les thons et espèces voisines représentent un potentiel important pour la zone. Trois 

(3) espèces de thons hauturiers font l’objet d’exploitation, exclusivement par des 

flottilles étrangères opérant dans le cadre d’accord de pêche. C’est le listao 

Katsuwonus pelamis (SKJ) qui domine largement les prises, (94 % des prises de ce 

groupe en moyenne sur les vingt dernières années) suivi l’albacore Thunnus albacares 

(YFT) et enfin le patudo Thunnus obesus (BET). L'amélioration des prises de ces espèces 

a été particulièrement notable en 2012 et 2013. Les captures, qui étaient négligeables 

en 2011 ont atteint plus de 21 000 tonnes en 2012 avant de dépasser les 47000 tonnes 

en 2013.  

Quant à la pêche industrielle démersale, l’effectif de sa flottille opérant en Mauritanie 

a baissé de 64% entre 2002 et 2013, passant de 380 navires à 137. Cette flottille est 

composée de céphalopodiers, crevettiers, poissonniers et merluttiers. Le nombre de 

bateaux européens s’est considérablement réduit en 2012-2013, suite aux différentes 

mesures de gestion prises par le gouvernement et à la révision des accords.  

L’effort développé par cette flottille est passé de 76500 2002 à 28800 en 2013 ceci est 

imputable, entre autres, au retrait de certains navires et au second arrêt biologique 

instauré en 2008. 

 Les captures de la flottille industrielle démersale sont dominées par les céphalopodes 

qui constituent en moyenne 70 % des quantités débarquées. Les captures globales de 

la flottille démersale qui indiquent une tendance globale à la baisse sont passées de 

68 000 tonnes en 2001 à 40 000 tonnes en 2013, soit une baisse de l’ordre de 40 %. Au 

cours de la période récente 2012-2013, on a assisté à une importante diminution des 

captures de crevettes et de merlu, consécutivement au retrait des navires de l’Union 

Européenne. 

Les espèces démersales constituent le groupe le plus important dans les 

captures accessoires déclarées. Ainsi, la flottille pélagique a débarqué, en 

2012 presque 1400 tonnes de merlu soit 22 % du total des captures du merlu 

pêché dans la zone mauritanienne. 
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2. Evaluations des ressources exploitées de la ZEE mauritaniennes 

L’évaluation des ressources pélagiques a fait appel à deux méthodes : les méthodes 

directes, qui se fondent sur une analyse de l’évolution de l’abondance des stocks à 

partir des données des campagnes scientifiques, et les méthodes indirectes, basées 

sur l’ajustement de modèles de dynamique des populations aux données de capture 

et d’effort de pêche. Les travaux d’évaluation conduits lors de GT COPACE en 2014 

en Gambie ont été intégrés dans les analyses. Les résultats obtenus par ce GT se 

rapprochent fortement du COPACE. Ils ont conclu à une pleine exploitation du 

chinchard de l’atlantique et du maquereau. La sardinelle ronde serait pleinement 

exploitée, voire même surexploitée. Le chinchard noir et l’éthmalose sont dans un état 

de surexploitation. Par contre, la sardine et la sardinelle plate ne sont pas pleinement 

exploitées. Le potentiel global des pélagiques peut atteindre 1 340 000 tonnes. 

Les résultats des évaluations du poulpe ont conduit à un diagnostic de surexploitation 

déjà confirmée par les précédentes évaluations (IMROP 2010, CSC 2013 et COPACE, 

2013). Cependant, le dépassement de l’effort de maximisation (FMSY) est passé de 

25% en 2012 à 17% en 2013 (année de référence). L’évolution de la biomasse montre 

une reconstitution progressive du stock à partir de 2006. Le potentiel actuel est estimé 

à 32 000 tonnes. 

Par ailleurs, les résultats des évaluations COPACE en 2013 ont conclu à un état de sous-

exploitation des seiches en Mauritanie avec un potentiel de 3 800 tonnes. Le niveau 

de capture actuel est de 3 200 tonnes. Pour ce qui est du calmar, le potentiel estimé 

par le groupe COPACE en 2013 est de 3 400 tonnes. Le stock est en de sous-

exploitation avec un niveau de capture 2 000 tonnes.  

Quant aux poissons, les évaluations conduites sur le stock des merlus noirs montrent 

une sous-exploitation avec un niveau de capture actuel de 4 400 tonnes pour un 

potentiel de 11 700 tonnes. Et l’analyse des indices d’abondance d’une vingtaine 

d’espèces de poissons estimées à partir des données des campagnes scientifiques 

montre une amélioration de l’état des stocks à partir de 2006. 

La biomasse courante de la crevette côtière ou langostino (Penaeus notialis) est 

élevée et le stock est resté sous-exploité en 2013 avec un potentiel de 2000 tonnes. 

Quant à la crevette profonde ou gamba (Parapenaeus longirostris), le diagnostic de 

l’état du stock indique un état de sous-exploitation avec un potentiel de 2 400 tonnes. 

En revanche, les données disponibles pour la langouste rose, Palirunus mauritanicus, 

ne permettent pas d’avoir une idée sur le potentiel de cette espèce. Vu l’historique 

de l’exploitation (surexploitation), la vulnérabilité de cette espèce et l’intérêt qu’elle 

suscite, un suivi rapproché de l’évolution de l’exploitation pourra améliorer à mieux 

cerner la dynamique.  

3. Indicateurs économiques et sociaux du secteur des pêches  

En 2013, la pêche a représenté 3,4 % du PIB national et 17% du PIB du secteur primaire 

(agriculture, sylviculture et exploitation forestière, élevage, pêche). II est important de 

souligner l'importance de la pêche artisanale et côtière dans la contribution au PIB du 

secteur de pêche.  
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Globalement, avec l’apport des activités manufacturières des pêches, la contribution 

du secteur de la pêche a augmenté en moyenne en valeur absolue de 13,6% sur la 

période 2008 à 2012.  

De 2010 à 2013, les recettes du secteur de pêche sont passées de 42 milliards MRO à 

65 milliards environ en 2013. Toutefois, il faut noter que la contribution relative (et non 

absolue) du secteur a tendance à diminuer de façon constante depuis l’exploitation 

des nouveaux gisements pétrolifères et miniers (or et cuivre).  

La valeur des exportations du secteur est évaluée en moyenne à 342,6 millions d’US 

dollars entre 2008 et 2013. Les exportations du secteur de la pêche ont représenté en 

moyenne 15,8% des recettes totales d’exportations enregistrant une baisse régulière.  

Aujourd’hui, le secteur de la pêche emploie environ 55 000 personnes dont 40.000 

pêcheurs (dont 80% des emplois proviennent de la pêche artisanale), 15.000 emplois 

indirects. Si on considère que chaque emploi du secteur de la pêche prend en charge 

entre 4 et 5 personnes, on constate que la pêche fait vivre plus de 220 000 à 275 000 

personnes. 

La dernière enquête de 2002 estime la consommation par habitant à 4.3 Kg par an. 

Afin d’atteindre l’objectif de consommation moyenne de 15 Kg par an (objectif CSLP 

III), il faudrait réserver actuellement 54 000 tonnes et 70 000 tonnes en 2020 en 

considérant un taux de croissance annuel de la population de 2.5%. La création de la 

Société Nationale de Distribution du Poisson (2% des captures des petits pélagiques 

pêchées par les unités industrielles et vendues à 50 Ouguiya le kilogramme) s’inscrit 

dans ces objectifs.  

Le nombre d’unités de traitement et de stockage agrée par l’ONISPA est passé de 03 

en 1996 à 68 usines en 2014 (45 à Nouadhibou et 23 à Nouakchott). Les principales 

activités menées par ces dernières se limitent au traitement des produits frais et 

congelé. 

Pour ce qui est des usines de farine et huile de poissons, le nombre autorisé de ces 

usines est passé d’une usine en 2006 à 43 en décembre 2014 dont 23 sont déjà 

opérationnelles. La capacité totale déjà installée est de l’ordre de 4500 tonnes par 

jour.  En moyenne, chaque usine peut traiter, sur la base des données de 2012, un 

volume de 13500 tonnes.   

En Mauritanie, l’activité de transformation artisanale des produits de la pêche est 

dominée par des étrangers issus des différents pays de la sous-région (Ghanéens, 

Nigérians, Bissau-guinéens, sénégalais et maliens) et quelques mauritaniens, surtout 

des femmes. Malgré son importance, cette activité reste encore peu développée en 

Mauritanie, en raison du manque des sites aménagés pour la transformation et les 

connaissances limitées des techniques de transformation chez les transformateurs 

mauritaniens. 

4. Recommandations en matière d’aménagement et de recherche 

scientifiques  

1. Environnement marin et côtier 

Habitats vulnérables 

R 1. L’écosystème des coraux profonds unique doit impérativement être préservé. On 

doit le protéger de toute activité de pêche (chalut et filets).  
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Changements climatiques globaux  

R 2. Il serait important que l’IMROP fasse une revue de ses travaux, et les insère dans le 

contexte mauritanien en y intégrant ses propres données. Cette revue devrait 

déboucher sur des analyses prospectives sur l’impact de ces changements globaux. 

 Qualité des eaux marines 

R 3. D’une façon générale les différents travaux de suivi environnemental doivent être 

considérés de manière intégrée. Il faut considérer la Baie du Lévrier dans son 

ensemble, au-delà des études locales. Considérant l’importance et les risques que 

présentent les différentes microalgues, il est recommandé de planifier une étude 

globale du phytoplancton et de sa dynamique dans les eaux mauritaniennes. 

R 4. Il est impératif de disposer d’un modèle hydrodynamique à petite échelle pour 

déterminer le devenir des eaux usées le long de la côte. Ce modèle servirait 

également à évaluer la dispersion de nappes d’hydrocarbures en cas de 

déversement. 

 En matière d’impact des activités humaines 

R 5. Il faudra s’assurer que le nombre et l’emplacement des usines respectent la 

capacité de charge de l’environnement, marin et terrestre. Des travaux simples 

(bassins de décantation, culture de macro-algues à proximité des points de rejets, par 

exemple) devraient être effectués pour diminuer la charge des rejets et leurs impacts. 

R 6. Le classement de la baie de l’Étoile, qui est un écosystème unique, en AMP 

devient impératif.  

R 7. À une échelle plus large, d’autres risques sont présents : exploitation des 

hydrocarbures extracôtiers, perte d’engins de pêche, exploitation de nouvelles 

espèces. Dans le cas de l’exploration et l’exploitation des hydrocarbures extracôtiers, 

il faudrait s’assurer que toutes les mesures d’atténuation des impacts et de gestion du 

risque soient prévues et mises en place, conformément à la réglementation. Le 

développement aux alentours du PNBA (forage Gharabi, par exemple) doit être 

considéré avec beaucoup de prudence. 

L’IMROP doit continuer à s’impliquer dans le suivi des plates-formes existantes et dans 

les études d’impact des activités de prospection et d’extraction à venir. 

R 8. Le parc national de Diawling représente aussi un site unique sur le delta du fleuve 

Sénégal, et ce site mérite toute l’attention de la communauté scientifique et des 

décideurs. 

Les études sur la connaissance de la biodiversité du PND doivent être poursuivies. 

L’état des mangroves doit être suivi. 

2. Pêcheries industrielles démersales 

a. Céphalopodes   

R 9. Actualisation et mise en œuvre du programme de gestion prévisionnelle de la 

pêcherie du poulpe ; 

R 10. Organisation de Groupes de Travail scientifiques pluridisciplinaires par pêcherie 

pour l’appui à l’élaboration et à la mise en œuvre/suivi évaluation des plans. 
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b. Crustacés 

R 11. Pour les deux groupes de crevettes côtières et profondes (Langostino et Gamba) 

: Augmenter progressivement l’effort de pêche. 

R 12. Pour la langouste rose : Mettre en place un système de suivi de l’exploitation afin 

de pouvoir conduire une évaluation de ce stock. Contrôler le développement de 

l’effort de cette pêcherie et exiger l’usage d’engins sélectifs (Casiers). 

c. Poissons démersaux 

R 13. Pour le merlu : augmenter progressivement l’effort de pêche. 

R 14. Pour les poissons côtiers, renforcer les mesures de gestion, notamment 

l’interdiction de chalutage en deçà de 20 m de profondeur qui a montré des effets 

bénéfiques. 

En matière de suivi, contrôle et surveillance 

Le problème de sous déclaration des statistiques rappelle la nécessité de mettre en 

place un bon système de contrôle des captures si l’on veut ajuster l’effort de pêche 

au potentiel permissible afin d’éviter les risques de débordement de quota. 

R 15. Assurer l’embarquement régulier d’observateurs scientifiques sur un échantillon 

représentatif de bateaux par pêcherie.   

R 16. Encourager l’exploitation des crustacés par les nationaux.  

3. Pêcheries pélagiques  

R 17. Etudier la possibilité d’exploitation ciblée de la sardine, la sardinelle plate et de 

l’anchois (engins de pêche, quotas, zones. etc) ; 

R 18. Déterminer les zones et les saisons de concentrations des juvéniles et suivre les 

captures accidentelles des juvéniles de sardinelles, chinchards et ethmalose; 

R 19. Pour limiter le gaspillage que représente la capture des juvéniles, 

Tenant compte des résultats de l’évaluation récente des stocks, suivre les 

recommandations des tableaux sur les potentiels. 

R 20. Différencier les licences pélagiques en deux catégories (clupéidés et 

carangidés). Les stratégies actuelles intègrent déjà de fait cette distinction ;  

R 21. Encourager l’exploitation de l’anchois, de la sardine, des thons côtiers par la mise 

en place de moyens de capture adéquats en fonction des valorisations recherchées.  

R 22. Il est crucial de mettre en place un plan d’aménagement tant au niveau 

national que régional, pour une gestion efficace de ces ressources de petits 

pélagiques, facile à capturer mais difficile à gérer, 

R. 23. Un programme de recherche portant sur les mésopélagiques entre les pays de 

la sous-région avec l’appui de partenaires étrangers est nécessaire 

4. Pêcheries artisanales, côtières et continentales 

Pour améliorer le système de collecte et de traitement des données du SSPAC 
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R 24. Renforcer les systèmes d’enquête du SSPAC (composantes « enquêtes cadre » 

et « retours de mer ») pour assurer un meilleur suivi des activités et de la production des 

bateaux côtiers, notamment 

R 25. Améliorer le module d’estimation des captures et de l’effort de pêche de la PAC 

mis en œuvre dans le SSPAC 

5. Pêche continentale 

R 26. Faire l’inventaire des espèces à fort potentiel de croissance et de valeur 

commerciale. 

R 27. Faire l’inventaire de nouveaux sites de pêche et de leur potentiel en eau.  

R 28. Acquérir des connaissances sur la sédimentologie, l’hydrologie et la turbidité des 

sites à potentiel de pêche. 

R 29. Elaborer des plans de désensablement des plans d’eau afin qu’ils retrouvent leur 

niveau de remplissage d’autrefois.     

6. Plans d’aménagement et de gestion 

a. Accords de partenariat de pêche  

R 30. Surplus : Les possibilités de pêche doivent correspondre à des surplus et intégrer 

les interactions en lien avec les captures accessoires (cas des crevettes en particulier) 

R 31. Clause de non-discrimination : Appliquer à toutes flottilles les mêmes conditions 

techniques pour l’exploitation durable des ressources halieutiques (notamment celles 

préconisées par les plans d’aménagement et le code des pêches). Par contre les 

conditions financières devront varier selon que les accords soient de types bilatéraux 

ou de coopération. 

R 32. Développer les aspects de la convention n’ayant pas connus d’avancée 

notoire, à savoir la coopération scientifiques (recherche) et techniques (aquaculture 

et formation sur le tas de marins).  

b. Industrie de la farine de poissons pélagiques 

R 33. Geler le nombre d’usines de farine et d’huile de poissons opérationnelles 

aujourd’hui à son niveau actuel ;  

R 324. Privilégier la transformation en farine des rebuts et déchets plutôt que le produit 

frais, 

R 35. Favoriser la modification du cahier de charge des industries de farine existantes 

en y intégrant des processus de transformation autres que la farine ;  

R 36. Relocaliser en zone sud les structures de transformation de farine de poissons et 

d’accueil des produits pour mieux équilibrer le développement. 

c. Recherche en accompagnement à l’aménagement des pêcheries 

En matière de recherche scientifique en accompagnement des PAP-PP, il est 

recommandé :  

R 37. Approfondir les connaissances scientifiques en halieutique (bio-écologie des 

espèces, y compris celles des prises accessoires, relations trophiques, migrations, suivi 

de l’évolution de l’impact des changements climatiques sur les ressources) ; 

R 38. Améliorer les estimations des potentiels exploitables ; 
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R 39. Organiser une bonne occupation de l’espace maritime pour un zonage 

approprié édicté selon les métiers.  

7. Articulation de la politique des pêches aux autres politiques sectorielles 

R 40. La stratégie du secteur des pêches en cours d’élaboration pour la période 

2015/2019 devra, aux fins d’accompagnement de la phase IV, souscrire d’abord à la 

logique que prône le CSLP pour les secteurs moteurs de l’économie nationale à savoir 

la valorisation dans les politiques sectorielles de leurs potentiels de croissance ;  

R 41. La Commission recommande la mise place de mécanismes de financement 

pérenne pour le secrétariat du CCNADP et son fonctionnement. 

R 42. Mettre en place des infrastructures adéquates aussi bien pour les 

débarquements que pour la conservation et la transformation des produits de la 

pêche pour accompagner le développement de la pêche.  

R 43. Réalisation d’une station d’épuration des eaux usées à Nouadhibou pour la 

réception et le traitement des eaux résiduaires des usines notamment de farine et huile 

de poissons 

R 44. Mettre en place des sites aménagés pour la transformation artisanale et 

formation des acteurs nationaux 

8. Conditions de développement de nouvelles pêcheries 

La diversification de l’exploitation (thons côtiers, anchois, praires, Cymbium, 

holothuries, etc.) est un atout pour leur développement durable.  

R 45. Tenir compte des opportunités de développement qui doivent enfin se placer 

dans une approche territoriale/zone tenant compte des objectifs de décongestion 

de la zone nord et de viabilisation des investissements en infrastructure sur les zones 

centre et sud.  

R 46. Intégrer la vulnérabilité socio-économique dans l’aménagement des pêcheries, 

en favorisant les options permettant davantage d’accessibilité des produits aux 

populations dont les moyens d’existence en dépendent. 

R 47. Créer une Station Expérimentale ayant le niveau d’un laboratoire, chargé de 

recherche en aquaculture et l’intégrer dans l’organigramme de l’IMROP. Cette 

structure sera chargée des missions suivantes : (i) la sélection des sites à travers les 

campagnes scientifiques (missions transversales à travers les campagnes 

océanographiques) ; (2) l’accompagnement dans la préparation des textes 

réglementaires : à réaliser par le ministère de tutelle et l’IMROP jouera un rôle 

d’accompagnement; (3) la formulation des avis scientifiques et techniques sur les 

projets d’aquaculture et (4) la formation pratique en aquaculture pour le 

développement de compétences dans ce domaine;  

R 48. L’IMROP doit accompagner ce développement dans le choix des sites et des 

espèces, et pour le développement de mesures d’atténuation des impacts éventuels 

anticipés. Dans ce but, des élevages expérimentaux pourraient être tentés. 
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Introduction 

La Mauritanie se situe aux carrefours d’eaux tempérées venant du Nord, charriées par 

le Courant des Canaries, et des eaux chaudes du sud accompagnant le Courant de 

Guinée. Elle se situe également à proximité du phénomène de remonté d’eau froide, 

upwelling intense et permanent, l’un des plus importants au monde. Ces facteurs 

contribuent concomitamment à une productivité biologique des plus importantes, 

supportant des écosystèmes variés et bien structurés marins tels que la chaîne de 

coraux d’eaux froides, des canyons sous-marins…ou côtiers tels que la Baie du Lévrier, 

Baie de l’Etoile, le Parc National du Banc d’Arguin, le Parc National du Diawling… 

Ces écosystèmes, particulièrement riches, sont aujourd’hui le siège d’intenses 

activités, sources d’inquiétudes pour leurs équilibres. Ainsi, les eaux mauritaniennes 

attirent bon nombre de multinationales qui réalisent d’importantes activités 

d’explorations et exploitations pétro gazières dont certaines atteignent des 

proportions considérables. Le trafic maritime dans les eaux mauritaniennes est aussi en 

croissance continue, créant une menace permanente. A cela, s’ajoute les effets des 

changements globaux qui créent des perturbations de grande ampleur. 

De récentes découvertes (notamment des espèces « fossiles vivants » obervées pour 

la première fois vivants) montrent que les écosystèmes demeurent dans un « bon état 

de conservation » mais méritent d’être suivis de près pour maintenir cet état. C’est 

dans ce cadre que s’inscrit le groupe de travail quadriennal de l’IMROP. Ce groupe 

de travail, qui est l’une des plus importantes manifestations de la région ouest-

africaine procède à une vaste analyse de l’ensemble des données : situation 

environnementale et des pêcheries. 

Le groupe de travail 2014 est le huitième du genre. Il a été organisé au siège de 

l’IMROP à Nouadhibou du 30 novembre au 05 décembre 2014 et a vu la participation 

d’un large éventail d’experts nationaux et étrangers. 

Le rapport de ce groupe de travail est le fruit d’un travail en commissions des différents 

experts. Il comporte les parties suivantes : 

- Environnement marin et biodiversité ; 

- Description des pêcheries  

- Evaluation des principaux stocks 

- Analyse du contexte socioéconomique 

- Gestion et aménagement des pêcheries 

Les résultats obtenus dans le cadre de ce groupe de travail constituent une référence 

pour les quatre années à venir et donc une base de gestion très importante pour le 

Ministère des Pêches et de l’Economie Maritime. Ces résultats qui ressortent ainsi les 

tendances dans les pêcheries aussi bien artisanales que côtières mais aussi industrielles 

(démersale et pélagique) permettent de déduire si l’orientation prise, au cours des 

dernières années, a abouti aux objectifs visés par l’aménagement des pêcheries. Ces 

résultats montrent aussi la situation des principaux stocks : 

1. Pélagiques : petits pélagiques et thons ; 

2. Démersaux : céphalopodes (poulpe, seiche et calmar), crustacés (crevettes, 

langoustes) et poissons (merlu et autres poissons démersaux. 

L’analyse des indicateurs socioéconomiques aide à situer le rôle du secteur dans 

l’économie du pays.  
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I. Environnement marin et biodiversité1 

La zone économique exclusive mauritanienne se situe dans le système de l’upwelling 

des Canaries, l’un des quatre systèmes hydrologiques les plus productifs au monde. 

Par conséquent, elle est reconnue comme une région à biodiversité riche et de haute 

productivité. On y dénombre plus de 200 espèces d’algues, 700 d’arthropodes, 700 

de poissons, et la liste est loin d’être exhaustive. Par ailleurs, sur les 34 espèces de 

mammifères marins, connus en Afrique de l’Ouest, trente-trois fréquentent ces eaux et 

plus de 500 espèces d’oiseaux migrateurs hivernent en Mauritanie. Cette zone qui 

abrite, également, la plus grande AMP (parc national du Banc d’Arguin) en Afrique 

de l’Ouest est caractérisée par des habitats aussi bien diversifiés que sensibles. Le parc 

national du Banc d’Arguin abrite la plus importante prairie de zostères au monde et 

au large de ce dernier, se trouve un grand système de canyons. La baie de l’Etoile, 

autre aire d’importance écologique, présente un écosystème unique marquant la 

rencontre des écosystèmes tropicaux et tempérés, avec le marais à spartines le plus 

méridional et l’habitat des poissons périophtalmes le plus septentrional.  

En plus de tous ces atouts, la ZEEM est soumise d’une part à des contraintes 

environnementales, en raison des fluctuations hydrodynamiques tributaires des 

changements climatiques globaux, et d’autre part, à des pressions anthropiques 

croissantes liées à l’intérêt grandissant accordé aux ressources marines (halieutique et 

pétrolière, gazière et minière) et à la littoralisation. Il est donc essentiel d’étudier et de 

comprendre l’environnement marin sous toutes ses facettes, afin de pouvoir le 

protéger. 

 Les travaux du groupe ont été organisés autour de trois thèmes : 

-  Fonctionnement des écosystèmes marins 

- Qualité des eaux marines 

- Etat de Biodiversité 

- Impacts des activités humaines. 

I.1 Cadre physique 

I.1.1. Upwelling  

L’upwelling côtier est l’un des plus importants facteurs océanographiques formant le 

régime hydrologique et les structures des masses d’eaux dans les côtes Nord-Ouest 

Africaines. Il est, également, l’un des processus physiques qui rendent l’habitat 

favorable à la production des poissons (Bakun, 1997).  

                                                 

1 Rapporteurs: JC Brethes ; 

Contributeurs : Hamoud TALEB, Bombaye Hamady, DIA Abdoul, WAGNE Moulaye, Ba 

Mamadou Lamba, Lemhaba YARBA, Khallahi Brahim 
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Dans le monde, quatre principaux écosystèmes d’upwelling sont décrits. Deux sont 

situés dans l’Océan Pacifique, Californie et Humboldt, deux dans l’océan Atlantique, 

Canaries et Benguela (Mann et al. 1991 ; Young et al. 2004). Ces écosystèmes qui 

représentent moins de 3% de la surface des océans fournissent plus de 40% des 

captures des pêcheries mondiales.  

Dans l’écosystème du courant des Canaries, on distingue trois grandes régions 

d’upwelling :  

 La côte nord marocaine avec un upwelling saisonnier en été ; 

 La côte saharienne et nord mauritanienne (désert du Sahara) avec un 

upwelling permanent ; 

 La côte sud mauritanienne et nord du Sénégal avec un upwelling saisonnier en 

hiver. 

L'upwelling de l’écosystème des Canaries appelé parfois upwelling nord-ouest 

Africain, est généralement fort dans les périodes de février à juin et d'octobre à 

décembre. Cet upwelling fait remonter à la surface des eaux des nutriments qui 

étaient déposés sur le fond, dans des zones de profondeurs variables entre 60 et 250 

m (Kuipers et al, 1993). 

Dans ce qui suit, il est procédé à : 

 la caractérisation de l’évolution de l’intensité de l’upwelling durant la période 

1982 - 2013, dans la ZEEM ; 

 au suivi du déplacement du centre d’upwelling de la zone allant du Cap -Vert 

au Cap Boujdour (Figure1) durant la période d’arrêt biologique (2000-2013) ; 

Les données utilisées dans le cadre de cette partie sont : 

- les données mensuelles de la température de surface SST, de 2010 à 2013 issues 

de la base de données maritimes de « National Center for Environmental 

Prediction » et ; 

- les données climatiques mensuelles de la température de surface SST MODIS 

(MODerate Resolution Imaging Spectroradiometre), format (.hdf) avec une 

résolution de 4km. 

Les données sont traitées par le biais du logiciel HDFView pour le cas de SST MODIS. 

Les autres données sont traitées à l’aide de FoxPro9.0, la présentation graphique a été 

réalisée sur Saga et Surfer9. 

L’analyse de la Figure I.1 montre que l’intensité d’upwelling était faible durant la 

période comprise entre 2000 et 2003. Une tendance à la hausse de cette intensité est 

mise en évidence entre 2004 et 2009, suivie d’une baisse. A partir de 2004, ces indices 

restent globalement au-dessus de la norme climatique. Les valeurs observées varient 

entre 0.58 t/m/s en 2003 et 1.28 t/m/s en 2009.  
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Figure I.1. Evolution annuelle de d'indice d'upwelling par rapport à la norme durant la 

saison froide 1982 à 2012  

 

Les figures I.2 et 3 montrent des tendances saisonnières semblables à la tendance 

globale, avec des intensités upwelling généralement supérieures à la norme durant 

les principales saisons, froide et chaude de la période de 2005 à 2013. Au cours de 

cette période, en saison froide, cette intensité reste généralement élevée sauf au 

cours de l’année 2008 En saison chaude, l’intensité d’upwelling peut être considérée 

comme très faible entre 2000 et 2003 ; à partir de 2005, on assiste à une amélioration 

sensible du niveau de l’indice d’upwelling. Son évolution est irrégulière avec de 

bonnes années alternant avec de mauvaises. Les indices d’upwelling ont fluctué entre 

0.30t/m/s en 2003 et 0.83 t/m/s en 2004. 

  

Figure I.2. Evolution de l’indice 

d’upwelling durant la saison froide pour 

la période 2000-2013 

Figure I.3. Evolution de l’indice 

d’upwelling durant la saison chaude 

pour la période 2000-2013 
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L’intensité de l’upwelling varie considérablement au cours des années récentes, ce 

qui se répercute sur l’étendue des zones recouvertes par ses eaux. La figure I.4-a 

montre la position du centre de gravité de l’upwelling au mois d’avril pour la période 

de 2010 à 2013, par rapport à sa position normale (carte de gauche). Bien qu’il soit 

sensé être normalement présent dans les eaux océaniques mauritaniennes au cours 

du mois d’avril, les données collectées en avril des années de 2010 à 2013 montrent 

que l’upwelling tend à en sortir et à se positionner dans la zone Dakhla -Cap Boujdour 
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a)

 

b)

 
c)

 

d) 

 

e)

 

 

 Figure I.4. Cartes indiquant la position et l’extension de la zone de l’upwelling durant 

les années 2010 à 2013 au cours des mois a)avril ; b)mai ; c)juin ; d)octobre et 

e)novembre 

La carte de gauche montre la norme de position calculée sur une période de 30 ans. 
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En mai, figure I.4b, l’upwelling devient intense dans les eaux mauritaniennes mais aussi 

dans les eaux autour du Cap Boujdour. Il a faibli notoirement en 2012 dans les eaux 

nationales. 

Durant le mois de juin, l’aire de distribution de l’upwelling se rétrécit sensiblement 

couvrant une zone comprise entre Cap Boujdour et le sud du Cap Blanc (fig. I.4c). 

Mais en juin 2010 et 2012, il baisse d’intensité aux environs du Cap Blanc. 

Au cours des mois d’octobre et novembre (fig. I.4e), la carte de la norme confirme 

que la position habituelle de l’upwelling se situe dans les eaux mauritaniennes. Or, 

durant la période récente, de 2010 à 2013, on assiste à un important changement 

entraînant une sortie de celui-ci des eaux mauritaniennes et une positionne en face 

des eaux sahariennes. 

I.1.2. Température de l’eau d surface  

La température est considérée comme le facteur le plus important affectant la 

répartition des organismes marins. L’évolution annuelle latitudinale de la température 

de l’eau de surface (SST), pendant la période 1982 – 2013, suit une forme sinusoïdale. 

Les pics des isothermes indiquent un cycle de deux ans à partir de 1999. 

Globalement, on assite à une tendance à la hausse des valeurs de la température 

des eaux durant la période considérée. Au niveau de la zone Nord, zone influencée 

par des phénomènes locaux, et en particulier au Cap Blanc, on note une présence 

permanente des eaux froides (eau Upwelling), où les températures observées ne 

dépassent pas les 20°C. En revanche, la zone Sud est couverte par des eaux 

relativement chaudes, avec des températures pouvant dépasser les 26°C (fig. 1.5). 

 

Figure I.5. Evolution mensuelle latitudinale de la température de surface 1982 – 2013 

 

I.1.3 Front thermique  

Le front thermique est le résultat de la rencontre entre les deux principaux courants de 

la zone à savoir le courant canarien et le contre-courant équatorial Nord (courant de 

Guinée). Ce front est caractérisé par des températures variant entre les maximas du 

premier (22°C) et les minima du second (24°C). Il crée ainsi des conditions favorables 

à la concentration et la migration de certaines espèces pélagiques.   
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Le tableau I.1 qui présente un traitement des données sur la dynamique du front 

thermique montre que celui-ci pénètre dans les eaux mauritaniennes par les frontières 

sud à partir du mois de juin et ressort par le même point en décembre. Le plus long 

séjour du front thermique (plus de 200j) en Mauritanie a été enregistré durant les 

années 2001, 2005 et 2010, suivi des années 2006 et 2013 (196j) et des années 2002, 

2004 et 2009 (189j). 

Le retard de sortie du front thermique et donc une durée de séjour plus longue 

traduisent un réchauffement des eaux. En 2007 et 2008, la durée de séjour du front 

thermique est inférieure à la norme qui est de 178 jours. En conséquence, ces années 

ont enregistré les plus faibles températures de l’eau en surface de la période (fig.I.5). 

Tableau I.1. Date d’entrée et de sortie du front thermique et son séjour dans la ZEEM 

 

La dynamique spatiotemporelle du front thermique au niveau de la ZEEM, représentée 

par l’isotherme 24°C (Fig.I.6), est marquée par une variabilité d’une année à l’autre. 

Ainsi, comparé à la norme, le front thermique est rentré prématurément en 2010 et 

tardivement en 2011 et 2012. 
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Figure I.6. : Évolution mensuelle du front thermique par rapport à la norme climatique 

2010 – 2013 

Le front thermique a séjourné plus longtemps dans la ZEEM en 2010 et 2013. En 2011, il 

est resté relativement proche de sa limite géographique habituelle. Au cours de 

certaines années, il est monté au Nord au-delà de la latitude 33°N. Le réchauffement 

des eaux de la zone marquée par la progression du front vers le Nord (au-delà de la 

frontière mauritanienne) et son temps de séjour plus long dans cette zone pourrait 

impacter la disponibilité de certaines ressources pélagiques. 

I.1.4. Dynamique sédimentaire : Etapes de construction des lignes de rivages au cours de la 
seconde moitié de l’Holocène (Néholocène) 

La reconstitution des traits de côte successifs du passé récent (de -6000 ans au 

présent) dans la partie émergée du Banc d’Arguin a été analysée dans le cadre du 

projet PACOBA en vue de comprendre l’évolution pour anticiper les transformations 

liées aux changements climatiques en particulier.  

Le Banc d’Arguin, terminaison maritime du Sahara mauritanien, représente une zone 

où les lignes de rivages constituées durant les six derniers millénaires sont bien 

marquées par la succession de plusieurs types de structures sédimentaires (flèches, 

barres d’embouchures, tombolos,…) et par la juxtaposition d’environnements 

margino-littoraux (lagunes, sebkhas, dunes, et.). 

Ces transformations se sont accomplies sans changement notable du niveau marin 

durant tout le Néoholocène (= Holocène récent). Durant cette période, la 

progradation sensible du trait de côte a été marquée par la formation de 

paléorivages successifs. 

Plusieurs missions de terrain ont été réalisées pour déterminer la limite de la zone 

d’inondation maximale atteinte par la mer, de localiser et identifier les structures 

sédimentaires élaborées par la suite. Plus de 200 échantillons ont été prélevés dont 

124 ont fait l’objet de datation. 

Ainsi, plusieurs positions de la ligne de rivage ont été reconstituées par la jonction entre 

eux d’éléments paléomorphologiques contemporains, ce qui a permis de 

reconnaitre :  

- Le Nouakchottien : il correspond à la limite maximale atteinte par la mer entre 

6500 et 5500 ans calBP. Durant cette période, la mer envahit le continent et 

atteint les reliefs du substratum tafaritien au nord, laissant par endroit des îles, 

et se faufile au sud dans les inter-dunaires de l’Agneitir et de l’Azefal. 

- Le Néholocène ancien : il se déroule de 5200 à 4000 ans calBP mais ne se traduit 

dans cet intervalle que par de faibles retouches, sauf au niveau de la Baie de 

Tanoudert et  d’Îmgoutène à Téchekché.,  

- Le Méso-Néholocène : il s’étend de 4000 à 2700 ans calBP, période durant 

laquelle on assiste à une forte progradation qui élargit la zone littorale jusqu’à 

6 km par endroit. Elle se traduit par l’édification de structures sédimentaires de 

grande ampleur (flèche et tombolos). 

- Le Néholocène récent et moderne (entre 2400 et 700 ans calBP) : il est 

caractérisé par une importante phase de progradation, qui résulte d’apports 

éoliens massifs à l’origine d’une extension considérable de la zone littorale, 

particulièrement au nord du cap Tafarit et de notables modifications dans des 

secteurs encore plus limités.  



24 

 

L’héritage géomorphologique qui accompagne le passage de la paléogéographie 

nouakchottienne au trait de côte actuel a permis d’identifier plusieurs épisodes. Il est 

clair que ces transformations impliquent des évolutions dans l’ampleur des apports 

sédimentaires, des flux éoliens et de la dynamique littorale. Il est donc probable que 

cet héritage transcrit d’une certaine façon les changements dans les forçages 

climatiques.  

I.2 Qualité des eaux marines 

I.2.1. Qualité générale des eaux 

Un travail réalisé conjointement entre l’IMROP, l’ONISPA, l’USTN donne une image de 

la qualité des eaux mauritaniennes, du point de vue contamination en métaux lourds. 

Les résultats montrent que globalement les eaux sont de bonne qualité même si 

certaines zones présentent des concentrations élevées en métaux lourds, 

particulièrement cadmium, plomb, fer et mercure. 

Des quantités importantes de mercure ont été relevées sur des juvéniles de poissons 

dans la baie de l’Étoile. 

La présence de bloom phytoplanctonique a été relevée en saison chaude dans 

certaines zones mauritaniennes. Ainsi, 15 espèces toxiques ont été identifiées. Les 

espèces observées appartiennent majoritairement à la classe des Dinoflagellés, les 

autres appartiennent à deux autres classes que sont les Diatomées et les Silicoflagellés. 

Les densités les plus importantes sont observées au niveau de la zone des praires au 

large du Cap Blanc. 

I.2.2. Suivi des sources de pollution dans la Baie du Lévrier   

La Baie du Lévrier est située à l'extrémité Nord de la Mauritanie (20°40 N ; 21°10 N et 

16°40 W ; 17°03 W). Sa bordure Est est constituée de vastes sebkhas alors que celle de 

l’Ouest correspond à la presqu'île du Cap Blanc. Elle est subdivisée en trois petites 

baies, la Baie de Cansado, la Baie de l'Etoile et la Baie d’Archimède. Le rôle 

écologique de cette baie n’est plus à démonter mais elle subit malheureusement une 

forte pression anthropique liée au développement urbain de la ville de Nouadhibou, 

la présence de plusieurs ports, l’installation des sociétés de pêches, des usines de 

farine et d’huile de poissons, etc. Ces différentes activités entrainent une 

contamination non négligeable du milieu littoral, notamment par les métaux toxiques, 

les hydrocarbures qui peuvent affecter la qualité du milieu et menacer ainsi son 

équilibre écologique, tout en mettant en péril la santé humaine mais également la 

faune marine. 

Les données présentées dans le cadre de ce travail, proviennent en partie d’une 

thèse portant sur le suivi de la qualité sanitaire et environnementale des eaux de la 

baie du lévrier durant la période allant de Juin 2009 à Mai 2010. La moule Perna perna 

était en biosurveillance du cadmium et du plomb dans les eaux de la baie au niveau 

de quatre stations. Trois d’entre elles sont localisées dans la Baie du Lévrier qui est 

soumise à une pression anthropique croissante et la quatrième, la station témoin de 

La Guerra est située en dehors de la baie. Le suivi des deux métaux a montré de faibles 

concentrations durant la période d’étude (Tab. I.2). 
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Une autre étude a porté sur le port minéralier de la SNIM depuis la construction d’un 

nouveau quai en 2010. En 2013 et 2014, suite à la signature d’un partenariat entre la 

SNIM, l’IMROP et l’ONISPA, un suivi portant sur 16 HAP de la liste des hydrocarbures 

totaux, les métaux dans la colonne d’eau et les sédiments a été effectué. L’analyse 

des résultats (tab. I.3) montre que le profil des résultats en 2013 était identique à celui 

de l’année 2010 (année de référence) alors que l’année 2014 est marquée par la 

présence d’hydrocarbures totaux dans les sédiments et leur absence de la colonne 

d’eau à l’inverse des autres années. 

 

Tableau I.2. Teneurs moyennes et médianes du cadmium et du plomb observées dans 

les tissus biologiques de la moule Perna perna de Mai 2009 à Juin 2010 

Métal Cadmium (µg g-1) Plomb (µg g-1) 

Stations Moyennes Médianes Moyennes Médianes 

La Guera 0,269±0,281 0,167 0,241± 0,118 0,213 

Port pétrolier 0,174± 0,066 0,191 0,193±0,059 0,225 

COMECA 0,181±0,096 0,171 0,173±0,030 0,167 

IMROP 0,130±0,149 0,053 0,140 ± 0,106 0,099 

 

Tableau I.3. Présence des HAP, hydrocarbures totaux et métaux dans la colonne 

d’eau et les sédiments 

  Matrices HAP (17) Hydrocarbures totaux Métaux 

2010 

Sédiments + - +  

Eau - + + 

2013 

Sédiments + - NA 

Eau - + + 

2014 

Sédiments + + NA 

Eau - - + 

NA : Non Analysé 

 

I.2.3 Suivi des points de rejets dans la Baie du Lévrier 

Dix-sept points, sources potentielles de pollution, dans la baie du Lévrier ont fait l’objet 

d’un suivi mensuel depuis 2009.  
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Il ressort de ce suivi que la variation de la température, durant les quatre dernières 

années est caractérisée par une forte augmentation. En 2010, elle est de l’ordre de 

24°C. En 2011 et 2012, la température a atteint environ 23°C. Cette variation est 

visiblement uniforme pour tous les 17 points à l’exception de quatre d’entre eux. 

Quant au pH, qui tourne autour de 8, il est plus élevé en 2011. L’oxygène dissous, très 

important en 2009 (plus de 8 mg/l), est très faible en 2010 (environ 4 mg/l) et en 2011 

(<2 mg/l). La turbidité variant généralement entre 0 et 12, était à un niveau très élevé 

(27 NTU) en 2009. Les Matières en Suspension, de taux compris entre 5 et 20 mg/l ont 

atteint 35 mg/l, surtout en 2010 et 2012. La salinité est constante au niveau de tous les 

sites et de l’ordre de 36 ppt, sauf au point de rejet de la SOMELEC où elle dépasse les 

39 ppt. Le Total des Solides Dissous (TDS) reste autour de 28 g/l à l’exception des sites 

de la SOMELEC (excès) et de CANSADO (défaut). 

I.3 État de la Biodiversité 

I.3.1 Présentation de la biodiversité marine 

La biodiversité des eaux mauritaniennes, exceptionnellement riche, est « un capital à 

préserver ». Elle est « auréolée » par la présence de bancs de coraux profonds, 

découverts récemment. Ces bancs s’étendent sur plus de 580 km de long (la plus 

longue barrière de coraux au monde), pour une largeur de 1700 m et une hauteur de 

100 m. Cette barrière est dominée par Lophelia pertusa dont la majeure partie est 

composée d’animaux morts mais comportant des foyers vivants. 

Cet écosystème de coraux profonds, unique dans son genre, doit impérativement 

être protégé de toute activité destructrice pêche (chalut et filets).  

Le tableau I.4 résume l’état des connaissances sur la biodiversité marine et la situation 

des différentes espèces vulnérables2. 

Tableau I.4. État des connaissances de la biodiversité marine mauritanienne 

Groupes Nombre total des 

espèces 

recensées 

Nombre des 

espèces 

vulnérables 

Causes de 

vulnérabilité 

Animaux 

Mammifères 33 espèces  6 espèces, toutes 

vulnérables sont 

présentes, surtout 

entre le PNBA et 

Nouakchott, 

suggérant qu’il 

s’agit d’une zone 

de croissance ; 

- Capture 

par la pêche 

industrielle et 

artisanale  

- Migrations 

(risque encouru 

durant les longs 

trajets 

- Pollution 

                                                 

2 Il existe, encore, de nombreux gaps dans la connaissance des espèces présentes dans les 

eaux mauritaniennes 
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Groupes Nombre total des 

espèces 

recensées 

Nombre des 

espèces 

vulnérables 

Causes de 

vulnérabilité 

- Durée de 

gestation longue  

Oiseaux  506 espèces  11 espèces Onze espèces 

inscrites sur la liste 

rouge de l’UICN 

selon les 

catégories« quasi 

menacée », « 

vulnérable », «en 

danger» ou « en 

danger critique 

d’extinction» 

Tortues marines 6 espèces  6 espèces Inscrits en tant 

qu’espèces 

menacées  

Poissons  703  49 espèces 

classées sur la liste 

rouge de l’IUCN. 

les espèces 

menacées sont 

essentiellement 

des grands 

prédateurs : raies, 

requins, espadon, 

thon, marlin, 

mérou  

Surexploitation 

Pollution  

Mollusques  340 espèces    

Crustacés 683 espèces   

Annélides  38   

Bryozoaires  1 (Cent onze esp-

ces ont été 

identifiées aux 

Canaries) 

  

Cnidaires 

(Méduses, Corail, 

anémones)  

36   

Porifères 

(éponges)  

307   
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Groupes Nombre total des 

espèces 

recensées 

Nombre des 

espèces 

vulnérables 

Causes de 

vulnérabilité 

Protozoaires 

(Foraminifères  

751   

Végétaux 

Mangrove  3 espèces  3 espèces Changements 

globaux et 

exploitation 

humaine 

Herbiers  3 espèces  3 espèces Changements 

globaux 

Macroalgues  7 espèces  

inventoriées dans 

la baie de l’Etoile 

  

Phytoplancton  346 espèces    

I.3.2 Variabilité spatio-temporelle de la diversité des espèces démersales dans la ZEEM  

Sur un total de soixante-deux campagnes scientifiques conduites par l’IMROP (de 1982 

à 2014), 5507 stations ont été échantillonnées pour étudier la biodiversité des poissons 

démersaux de la ZEEM et ses tendances. 

Au total, 705 espèces de poissons ont été inventoriées, parmi lesquelles 528 peuvent 

être considérées comme rares (moins de 2% de présence). A ce nombre de 705, 

s’ajoutent plusieurs autres espèces rencontrées lors des campagnes internationales 

réalisées dans les eaux mauritaniennes.  

La variabilité spatiale et temporelle de la richesse spécifique de la ZEEM, de 1987 à 

2014, est faible. 

I.3.3 Suivi des échouages de mammifères marins et de tortues 

Plusieurs opérations de suivi des échouages ont été conduites ponctuellement par le 

passé par l’IMROP. Dans le cadre du projet Biodiversité Gaz et Pétrole (BGP), mis en 

œuvre à partir de 2012, ces opérations sont devenues systématiques.  

Au total, 251 mammifères échoués appartenant à 20 espèces ont été identifiés, 

mesurés et des prélèvements ont été effectués pour des analyses génétiques futures. 

Les plus fréquemment rencontrés sont le marsouin (Phocoena phocoena) 43%, le 

grand dauphin (Tursiops truncatus) 14% et le dauphin commun (Dephinus delphis) 11%. 

Les indéterminés représentent 11 %. La pêche est la principale cause de la mortalité 

de ces mammifères. Des crânes sont conservés à l’IMROP pour créer une collection. 

Au total, 383 tortues appartenant à 4 espèces ont été recensées. La tortue verte 

(Chelonia mydas) représente 90 % des observations et la caouane 5%. Des nids de 

tortues ont été identifiés. 
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La majorité des échouages ont été observés dans la région située au niveau de 

Nouakchott. Un grand nombre de ces échouages a été rencontré en juin 2013, avec 

plus d’une centaine de mammifères et 250 tortues. Ce phénomène reste inexpliqué. 

Les mortalités semblent se concentrer autour des campements, ce qui laisse penser à 

l’existence d’une chasse pour la consommation humaine (malgré l’interdiction de 

chasse).  

Les nécropsies des carcasses de mammifères ne sont pas systématiques. Ce constat 

tant déploré est dû au fait que les carcasses sont souvent trop décomposées pour 

faire ce genre d’étude. 

I.3.4 Étude de la biodiversité des microalgues toxiques (HAB) dans les eaux mauritaniennes 

Les eaux côtières mauritaniennes sont influencées en permanence par l’upwelling. 

Ces eaux, riches en nutriments, stimulent la production primaire, permettant ainsi 

l’installation d’une dense chaîne alimentaire depuis le zooplancton  jusqu'aux 

maillons supérieurs (poissons, mammifères marins et colonies d'oiseaux de mer). 

Malheureusement, les systèmes d'upwelling sont également à l’origine d’une 

prolifération d'algues nuisibles ou HAB (Harmful Aalgal Bloom). Ce phénomène se 

produit souvent dans les eaux mauritaniennes mais il reste malheureusement peu 

étudié du point de des espèces à l’origine.  

Le présent travail dresse un inventaire des espèces impliquées dans les phénomènes 

d’efflorescence ou "eaux rouges" dans les eaux mauritaniennes. Il se base sur une série 

de plusieurs d’échantillons de zones géographiques. La première série 

d’échantillonnage a été collectée entre 2006 et 2008 au niveau des stations marines 

localisées dans la zone d’abondance du gisement de praires, notamment Venus 

rosalina. La deuxième série d’échantillon a été réalisée dans la baie du Lévrier entre 

juin 2009 et mai 2010 dans le cadre d’une thèse de doctorat. La troisième série 

d’échantillonnage a été effectuée de mai 2011 à novembre 2011 et en décembre 

2012 au niveau de la baie d’Etoile, dans le cadre d’un partenariat entre la Commission 

d’Orientation et de Suivi de la Directive d’Aménagement du Littoral (COS- DAL) et 

l’IMROP pour un suivi écologique de la zone. Les derniers échantillons ont été collectés 

au niveau du port minéralier de la SNIM dans le cadre du partenariat portant sur le 

suivi du milieu après l’extension de ce port en 2014. 

Deux types d’échantillonnage ont été réalisés durant le prélèvement. Le premier à 

l’aide d’une bouteille à renversement NISKIN à 0,5 m de profondeur. A chaque 

prélèvement, un volume de 500 ml d’eau de mer est mis dans une bouteille en verre 

opaque et fixé avec 2,5 ml de lugol alcalin, puis placé dans une glacière à l’abri de 

la lumière. Cette méthode dite quantitative permet d’évaluer la densité des espèces 

dans la colonne d’eau. Le second type d’échantillonnage est effectué à l’aide d’un 

filet à phytoplancton ; les échantillons collectés sont fixés avec du formol. Cette 

méthode qualitative permet de collecter les espèces rares. 

Toutes les espèces identifiées appartiennent aux classes suivantes : 

Dictyochophyceae (Sillicoflagellés), Bacillariophyceae (Diatomées) et des 

Dinophyceae (Dinoflagellés). Cette dernière est composée de 8 familles et de 8 
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genres. Au total, 16 espèces ont été identifiées dont 11 toxiques (Alexandrium sp, 

Dinophysis acuminata, Dinophysis acuta, Dinophysis caudata, Dinophysis fortii, 

Dinophysis routundata, Dinophysis sacculus, Gymnodinium catenanum, Lingulodinum 

polyedrum, Prorocentrum lima et Pseudo-nitzschia sp) pouvant avoir un effet nuisible 

sur la santé humaine en cas de consommation de produits de mer contaminés. 

Quatre autres espèces (Gymnodinium sanguineum, Gyrodinium spiralei, Karenia 

mikimotoi et Dicyocha spéculum) sont connues pour leur capacité de nuisance sur les 

organismes marins. Enfin, la présence de Prorocentrum micans impliquée dans 

plusieurs phénomènes "eaux rouges" en Mauritanie a été mise en évidence.  

I.3.5 Suivi de la population de phoque moine 

L’ONG Anajah, qui travaille à la conservation et à la réhabilitation du phoque moine 

du cap Blanc depuis 20 ans a mis en place de nombreuses activités dont : 

- Suivi de la population 

- Suivi et comptage par système de caméras installés 

- Marquage par bagues électroniques ; 

- Observations à la côte 

- Éducation environnementale, sensibilisation et appui auprès des pêcheurs artisans. 

Cela a permis un accroissement de la population de phoque qui a doublé d’effectif. 

Le processus de recolonisation des plages a commencé avec l’apparition d’une 

première naissance sur une plage. 

Malheureusement, de 25 à 30 nouveaux nés (50% des naissances) continuent à mourir 

chaque année à cause des tempêtes dans les grottes. 

Les autres menaces, pesant sur cette population de phoque moine, sont : 

- L’effondrement des grottes et la réduction des plages du fait de l’érosion ; 

- Les filets illégaux présents dans la réserve du cap Blanc. 

 

I.3.6. Les herbiers 

Dynamique spatio-temporelle des herbiers du PNBA 

Le Banc d'Arguin est reconnu dans le monde scientifique pour être extrêmement 

important pour les ressources marines et pour différentes espèces d'oiseaux migrateurs 

paléarctiques. 

Les vasières du Banc d’Arguin contiennent de vastes étendues de plaines intertidales 

dont la plupart est couverte de prairies sous-marines avec une couverture moyenne 

d'environ 80% (Wolff et Smit, 1990). En fait, sur la base des analyses d'images satellites, 

des chercheurs ont observé une augmentation nette de la couverture des herbiers 

marins depuis les années 1970 (van der Geest et al, 2011).  

Les herbiers marins au Banc d’Arguin sont une part intégrante de la biodiversité et 

fonctionnent comme des ingénieurs de l'écosystème. Ils permettent d’oxygéner la 

colonne d'eau, stabiliser les sédiments, protéger le littoral contre l’érosion en limitant 
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le mouvement de l'eau et fournir de la nourriture aux herbivores, poissons, crustacés 

et oiseaux.   

 Les herbiers marins, comme tous les végétaux, sont vulnérables au changement 

climatique (facteurs limitant étant la T°, la lumière et les éléments nutritifs) et de ce fait 

représentent un bon indicateur de l’évolution des écosystèmes marins. Par ailleurs, les 

modèles appliqués aux herbiers montrent une bonne relation entre la dynamique des 

herbiers intertidaux et le climat.  

Deux principales espèces d’herbiers marins sont rencontrées au Banc d’Arguin à savoir 

Zostera noltii et Cymodocea nodosa. Les herbiers à zostères sont des éléments clés 

des écosystèmes intertidaux. Ceux du PNBA sont parmi les plus étendus au monde et 

abritent une faune aviaire particulièrement riche et diversifiée. 

Interaction entre herbiers, oiseaux et benthos au PNBA 

Les herbiers marins sont l'aliment de base pour les herbivores tels que les tortues vertes 

(Valentine et Heck 1999 ; Johnson et al., 1994). Ils créent un habitat physique pour 

divers organismes marins. Ils constituent donc un habitat clé pour un certain nombre 

d'espèces limicoles et les poissons prédateurs tels que les raies et les requins. 

Une étude a montré que les relations entre ces différents groupes d’animaux sont 

complexes et assurent la stabilité du système. A titre d’exemple, les oiseaux qui 

consomment les bivalves contrôlent cette population et empêchent ainsi le milieu de 

devenir anoxique. Ces oiseaux jouent un important rôle dans la préservation de la 

santé de l’écosystème des herbiers du PNBA. Des oiseaux tels que les échassiers qui 

consomment les coquillages ont un effet positif sur les herbiers et permettent une 

détoxication du milieu à travers le feedback positif qui est établi entre les bactéries 

symbiotiques, les coquillages et les herbiers. 

L’étude actuellement en cours a d’ores et déjà montré l’intérêt d’adopter une 

approche globale de la biodiversité (approche écosystémiques) intégrant toutes les 

composantes de l’écosystème et leurs différentes interactions.  

Défis de la recherche sur la biodiversité 

De sa mission d’évaluation des stocks et d’aménagement des pêcheries, l’IMROP s’est 

investi récemment dans de nouvelles orientations scientifiques, rattrapant ainsi de très 

peu le retard constaté dans des volets clés tels la biodiversité, la pêche continentale, 

l’aquaculture, l’approche et les indicateurs écosystémiques des pêches et le suivi des 

conséquences résultant des industries offshores. La recherche scientifique doit relever 

de nombreux défis relatifs à l’étude de la biodiversité marine dans son ensemble, 

notamment l’inventaire des peuplements des Aires d’Intérêt Écologique et Biologique 

(AIEB) telles que la zone d’upwelling intense, les canyons, les coraux d’eau froide, les 

monts sous-marins.  

I.4. Impact des activités humaines 

Le milieu marin, surtout les zones littorales, sont soumises à de nombreuses pressions. En 

effet, en plus de la pêche et des activités connexes, d’autres activés maritimes et 

côtières ont cours le long du littoral. En mer, ces activités sont notamment la 

navigation et le transport maritimes, les activités de prospection et /ou d’exploitation 

pétrolières et gazières, de même que des activités liées à la présence dans le fond 

marin de câbles. À terre, les rejets des industries ont également des incidences 

négatives sur le milieu marin. 
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I.4.1 Rejets des usines de farine de poisson 

Depuis 2012, on note une très forte ruée, vers la Mauritanie, de nombreux opérateurs 

étrangers attirés pour la création d’industrie de farine. Déjà une quarantaine 

d’autorisations ont déjà été attribuées à des opérateurs économiques privés pour 

installer de nouvelles usines à Nouadhibou et à Nouakchott. Un géant complexe 

industriel chinois est déjà opérationnel, des holdings français et marocains sont en 

cours d’installation et des opérateurs hollandais sont en prospection. C’est dire que 

Nouadhibou est en train de devenir une plate-forme transnationale de l’industrie de 

la farine et huile de poissons.   

Cette ruée vers la Mauritanie peut être une source de surexploitation des espèces de 

petits pélagiques dont certaines sont déjà en état de pleine exploitation voire de 

surexploitation.   Si des mesures rigoureuses de gestion de ces ressources partagées et 

convoitées ne sont pas prises au plans national et régional, on risque à termes de 

connaître un effondrement de ces stocks dont certains signes précurseurs 

commencent déjà à être perceptibles. D’ores et déjà, des observations scientifiques 

font état de l’existence d’un début de prolifération de méduses, prédateurs des 

stades larvaires de ces espèces, en certains endroits de la ZEE du pays. Cette situation, 

marquant l’inversion de la relation prédateur (pélagiques)/proie (méduses), traduirait 

ainsi un phénomène de perturbation écologique du milieu marin rudement mise à 

l’épreuve par diverses activités anthropiques. 

A l’instar de nombreuses activités humaines, l’industrie de la farine de poisson, en cas 

de mauvaise gestion, pourrait nuire à l'environnement du fait qu’elle engendre 

d’énormes quantités de déchets organiques sous forme de substances particulaires 

et/ou solubles. Ces déchets augmentent la demande biochimique en oxygène, les 

quantités des nitrites et phosphates dans les eaux réceptrices. En soi, ceci peut ne pas 

constituer un danger si ces éléments peuvent être assimilés par un processus naturel 

de décomposition ou de dilution dans les eaux réceptrices. L’impact des usines de 

farine de poisson a été évalué par plusieurs études.  Une étude limitée dans le temps 

et conduite dans le cadre d’un travail académique (Ould Legraa, 2013) a permis de 

déterminer les paramètres physico-chimiques des eaux rejetées par quelques usines 

de farine. 

Les résultats de l’analyse des eaux usées au niveau des effluents des usines de farine 

de poisson ont montré une intense charge polluante, notamment en matières 

organiques, matières en suspension, nitrites et phosphates, qui dépassent les valeurs 

guides fixées par les normes internationales.  

Les valeurs très élevées de phosphate et de nitrite enregistrées dans les effluents des 

usines de farine à Nouadhibou sont préoccupantes. Elles peuvent constituer un risque 

d'eutrophisation pour les eaux côtières de la zone de la Baie du Lévrier adjacente à El 

Bountiya où sont installées actuellement ces usines. Ces dernières doivent utiliser des 

systèmes de traitement de leurs effluents avant de les rejeter en mer. 

Ces résultats sont en cohérence avec d’autres études relatives à la qualité physico-

chimique des eaux marines de la zone atlantique affectées par les rejets des effluents 

des usines des produits de la pêche, et qui ont montré une diminution des taux 

d’oxygène dissous et une élévation des teneurs en matière azotée et en 

orthophosphates (Bouthir et al., 2004).   

Ce flux de pollution, rejeté dans le milieu marin via les effluents des usines de farine de 

poisson sans aucun traitement, a des impacts négatifs sur l’environnement, d’où la 
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nécessité d’un traitement préalable des eaux usées des effluents de ces usines avant 

leur rejet en mer. Plusieurs usiniers (fariniers) sont conscients de ces contraintes et 

désirent y apporter des solutions. Mais, souvent, ils méconnaissent l’importance des 

rejets de leurs entreprises, leur impact sur le milieu et la façon d’y remédier. 

Cette étude montre que ces eaux sont chaudes, peu oxygénées et fortement 

chargées en matières solides, dissoutes ou en suspension. 

Ces perturbations diminuent au fur et à mesure que l’on s’éloigne de la côte. L’étude 

est trop ponctuelle pour que l’on puisse tirer des conclusions générales, Toutefois, elle 

montre que ces rejets présentent un grand risque d’eutrophisation de la Baie du 

Lévrier entrainant ainsi l’élévation forte en teneurs de quelques paramètres 

physicochimiques dépassant très largement les normes internationales.  

I.4.2 Extension du port minéralier de la SNIM 

Une étude environnementale a été conduite en 2010 en vue de la mise en place d’un 

état de référence environnemental du milieu marin et côtier, au niveau de la zone du 

port minéralier et de ses alentours immédiats et ce, avant le début des travaux 

d’extension du port. Les travaux ont été réalisés sur plusieurs matrices : eaux, sédiment 

et benthos. 

Les analyses se sont intéressées à la qualité (Chimique et organique) des sédiments et 

de l’eau et à la richesse benthique. Cette étude a révélé un milieu sain malgré une 

activité minière de plus quatre décennies. Sur recommandation du bureau d’étude 

en charge du projet, le suivi environnemental a été confié en 2013 à l’IMROP et 

l’ONISPA. 

Le suivi qui a été réalisé en 2013 concernaient les composés chimiques (HAP, métaux 

lourds) dans les eaux et les sédiments. Les résultats n’ont montré aucun signe de 

dégradation du milieu, les concentrations étant souvent à la limite de détection par 

les appareils d’analyse. De même, l’analyse granulométrique n’a pas montré de 

variations significatives. Toutefois, un suivi régulier sur une échelle de temps plus longue 

permettra de mieux voir l’évolution de cette dynamique sédimentaire. Les 

échantillons sédimentaires n’ont révélé aucune présence des hydrocarbures 

aromatiques polycycliques.  

Pour ce qui est du benthos, le suivi a montré des différences quant à la densité de la 

faune collectée et ce à travers les indices de diversités qui ont été calculés.  

Les valeurs de l’oxygène dissous sont bien en deçà de celles signalées par l’étude 

d’impact. Il est, cependant, à rappeler que les deux méthodes utilisées sont 

différentes : l’une est électrochimique utilisant des capteurs et l’autre purement 

chimique basée sur le dosage des composés.    

Bien que le milieu marin soit l’un des milieux les plus dynamiques et sensibles, l’étude 

n’a pas montré de variation notable, un suivi plus rapproché dans le temps pour les 

cinq prochaines années est nécessaire. 

I.4.3. Autres pressions sur le milieu marin 

Le milieu marin, et surtout les zones littorales sont soumises à de nombreuses pressions. 

En effet, en plus de la pêche et des activités connexes, d’autres activés maritimes et 

côtières ont cours le long du littoral. En mer, ces activités sont notamment la 

navigation et le transport maritimes, les activités de prospection et /ou d’exploitation 
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pétrolières et gazières, de même que des activités liées à la présence dans le fond 

marin de câbles. À terre, les activités socio-économiques côtières sont plus limitées et 

concernent essentiellement le tourisme balnéaire très peu développé mais qui 

connaît un certain regain de vitalité au niveau du PNBA ou dans la zone de la Baie du 

Lévrier marquée par une forte excroissance urbaine et un processus d’industrialisation 

en plein essor constituant ainsi des menaces réelles. 

De façon générale, la Baie de l’Étoile, située au nord de Nouadhibou sur la façade 

ouest de la baie du Lévrier, reste soumise aujourd’hui plus que jamais à des pressions 

anthropiques croissantes (construction des cabanons, résidences secondaires). Ce 

phénomène s’est récemment accentué en raison de la construction de nouveaux 

quartiers. Aussi, dans cette zone se développent différentes activités socio-

économiques (maraîchage, activités artisanales de transformation des produits de la 

pêche, exploitation du sel, tourisme, mariculture, pêche à pied). Ces activités 

humaines iront en se développant avec le nouveau statut de la ville de Nouadhibou 

(zone franche) menaçant ainsi l’équilibre fragile de cet espace dont la valeur 

patrimoniale et esthétique n’est plus à démontrer.  On dénombre dans cet espace 

plusieurs sources potentielles de pollution chroniques avec différents types de rejets 

identifiées. Ces rejets pourraient être à l’origine d’une eutrophisation de la baie 

(Enquêtes, IMROP, 2012, 2013). 

Enfin, la société d’exploitation minière KINROSS TASIAST projette de mettre en place 

une station de pompage d’eau de mer dans la baie de Lévrier pour ses activités 

d’exploitation minière.  En outre, cette société dispose d’un projet de construction 

d’une jetée dans la partie nord de la Baie de l’Etoile. Cette infrastructure, si elle devait 

voir le jour, devrait entraîner de profondes modifications affectant la Baie.  

I.4.4. Extension du port de Nouadhibou  

Le Port Autonome de Nouadhibou dispose aujourd’hui de 600 mètres linéaires de 

quai.   En plus des navires de la marine nationale dont les mouvements ne sont pas 

connus, il accueille mensuellement 8 navires-porte-conteneurs, 7 navires cargos, un à 

deux tankers (1pétrolier et 1 navire de transport de l’huile de poissons) et 450 navires 

chalutiers qui utilisent les services du port soit pour des raisons d’avitaillement, 

transbordement ou de débarquement.  En 2014, 4027 mouvements de navires (tous 

types confondus) ont été enregistrés.  De l’avis des responsables de l’entreprise 

portuaire et des opérateurs utilisateurs du service de cette infrastructure, le port est 

aujourd’hui fortement saturé. Ainsi, pour faire face à cette situation, des travaux de 

développement du port ont été lancé grâce à un financement de L’Espagne pour 

un montant de18 millions d’euros. A cet effet, un nouveau quai d’une surface de 

120.000 m2 est en cours de construction. Ces travaux d’extension portent sur 

l’agrandissement des quais sur une longueur de 660 m équipés de réseaux 

d’avitaillement en eau, de dispositifs d’accostage et d’amarrage de navires. Ce quai 

dispose également de plateforme de terre-pleins sur une surface de 121.000 m2, de 

deux rampes ro-ro de 41,50 m de largeur pouvant recevoir des navires de plus de 100 

m de longueur. Ces travaux vont permettre à terme d’augmenter la capacité 
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d’accueil du port et entraîner une intensification du trafic maritime qui accentuera la 

pression sur la Baie du Lévrier.  

I.4.5. Baie de l’Étoile 

La baie de l’Etoile représente un écosystème unique, à proximité d’une zone urbaine 

en développement ; elle constitue l’un des derniers espaces naturels récréatifs de la 

ville de Nouadhibou.  La Baie de l’Etoile est un plan d’eau de mer semi-fermé par une 

flèche sédimentaire. Elle est, aujourd’hui, exposée à un risque de fermeture de la 

flèche (passe) qui est une structure qui sépare en générale une lagune de la mer. Elle 

peut être de nature diverse et variée mais dans la plupart des cas, elle est sableuse et 

généralement active. Son évolution peut poser un problème de fonctionnement 

(communication) de ce plan d’eau semi-fermé. En effet, dans certaines situations, 

l’évolution de la flèche coupe la communication et isole ainsi la lagune ou la Baie en 

étang insalubre susceptible d’occasionner de nombreux problèmes de santé 

humaine.  Ainsi, la Baie de l’Etoile peut être définie comme un plan d’eau de mer 

semi-fermé par une flèche sédimentaire (fig.I.7).  

 

Figure I.7. localisation de la Baie de l’Etoile (la figure semble incomplète !) 

Cette flèche est en évolution constante. Des apports énormes de sable transportés et 

accumulés par les vagues s’édifient, modifiant ainsi la flèche avec le risque d’obstruer 

la communication entre la Baie de l’Etoile et celle du Lévrier, ce qui pourrait avoir des 

conséquences écologiques graves si des solutions ne sont pas envisagées. Ainsi, un 

suivi de cette structure sédimentaire devient une nécessité pour mieux comprendre le 

fonctionnement de cette Baie et proposer des solutions qui garantiraient une 

communication permanente nécessaire pour l’existence durable de ce site d’intérêt 

inestimable. 



36 

 

I.4.6. La construction du barrage de Diama 

Pendant longtemps, l’alternance des crues du fleuve Sénégal et des remontées 

d’eaux salées permettait d’entretenir un écosystème estuarien d’une richesse 

biologique extraordinaire dans la région du Diawling : végétation, poissons, oiseaux et 

autres animaux aussi bien terrestres qu’estuariens… L’exploitation traditionnelle de ces 

richesses permettait de subvenir aux besoins des populations environnantes 

(Hamerlynck et Cazottes, 1998). 

Dans les années 70, la sécheresse persistante qui a touché la Mauritanie a entraîné 

une grave crise écologique consécutive à la raréfaction des crues. La diminution des 

débits du fleuve et les remontées des eaux salées dans le bassin du delta est à l’origine 

d’un déséquilibre écologique aigu. Pour faire face à cette péjoration climatique, 

l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS) a mis en place un 

ambitieux programme visant une bonne maîtrise des ressources en eau. C’est dans 

ce cadre que deux barrages furent construits, celui de Diama mis en eau en 1986 et 

celui de Manantali en 1988. Le premier vise à empêcher la remontée des eaux salées 

dans le lit du fleuve. Le deuxième qui est un barrage hydroélectrique a pour objectif 

aussi de réguler le niveau d’eau et de faciliter la navigabilité du fleuve. 

La construction de ces barrages, en particulier Diama, est un exemple d’activités 

humaines néfastes à l’environnement.  Elle a compliqué la situation, déjà difficile, d’un 

écosystème des plus diversifiés et des plus riches en Mauritanie. Ceci eut des 

conséquences environnementales et sociales très importantes. La dégradation du 

milieu biophysique résultant d’une artificialisation de l’hydrosystème rendait les terres 

impropres à l’agriculture ; la végétation et la faune locales ont fortement diminué 

(Abou, 2005). Les populations de cette région se sont appauvries, certaines ont dû 

migrer vers les centres urbains, en particulier Nouakchott. 

C’est pour faire face à cette catastrophe écologique que le gouvernement 

mauritanien créa en 1991 une aire protégée dite le Parc National du Diawling (PND) 

dont la finalité est de restaurer cet écosystème et redonner vie aux activités 

socioéconomiques des populations.  

I.4.8. Pêche d’holothuries  

Plusieurs espèces sont nouvellement exploitées. La pêcherie du concombre de mer 

est en développement dans la ZEE mauritanienne.  

Les Holothuries de la Mauritanie ont été décrites par Perrier (1902), Koehler & Vaney 

(1906), Herouard (1929) et Cherbonnier (1949 ; 1972). Jusqu’à présent 16 espèces ont 

été signalés, dont 11 espèces d’eau profonde recueillies par le Travailleur et le 

« Talisman » Perrier (1902).  

Les Holothuries de la côte Atlantique du Maroc et de la Mauritanie ont été décrites 

par HEROUARD (1929). Ce travail a mis en évidences 21 espèces d’Holothuries, et a 

permis aussi de se faire une idée précise de la répartition géographique de ces 

espèces. 

Après le travail de HEROUARD, Massin (REF ?), l’expédition Tyro Mauritanie II en 1988 a 

réalisé un échantillonnage entre le Cap Blanc et le Cap Timiris. Quinze espèces 

d’Holothuries ont été identifiées entre 19 et 1900 m. La Mauritanie représente la limite 

de la distribution sud de quatre espèces déjà connues en Europe, et la limite nord de 

la distribution de cinq espèces d’holothuries également connues de l’Afrique australe. 

L’expédition conduite principalement sur le plateau et la pente continentaux, entre 

le Cap Blanc et le Cap Timiris, a eu lieu durant la période 5-21 juin 1988. 
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Cette espèce joue un rôle important dans l’écosystème en tant « nettoyeur » des 

sédiments.  

- Importance écosystémique et écologie 

Les concombres de mer (ou Holothuries) constituent un groupe intéressant 

d’invertébrés marins dans le phylum des Echinodermes. Ces créatures qui ressemblent 

à des vers aux couleurs vives ont des habitats assez variés : platiers sableux ou vaseux, 

champs d’algues et herbiers, récifs coralliens, plaines abyssales. Ils sont capables de 

régénération : coupés en deux parties égales, elles peuvent devenir deux créatures 

différentes.  

D’un point de vue purement écologique, le concombre de mer est un agent très 

important, un « bioturbateur » qui creuse et aère le substrat et en sort des nutriments 

qui seront rejetés dans l’eau de mer.  

Selon Ram et al (2010) un type de pollution très néfaste se développe en l’absence 

de cet animal détritivore qui se nourrit des déchets organiques en décomposition 

dans l’eau de mer. Il agit comme un « éboueur » qui nettoie et filtre le sable des fonds 

marins. 

De nature fouisseuse, l’holothurie retourne les sédiments, permettant de meilleurs 

échanges gazeux et améliorant ainsi la qualité des sols. Elle a donc pour fonction 

principale le recyclage des déchets naturels produits par l’environnement marin en 

une matière organique réutilisable par tous les organismes vivants. Un bouleversement 

de cet écosystème pourrait avoir un impact néfaste et irréversible. 

D’autre part, Les holothuries sont des composantes importantes de la chaîne 

trophique des écosystèmes des récifs tempérés ou coralliens. En tant que 

dépositivores et suspensivores, leur rôle est appréciable. Leur déclin démographique 

rapide peut avoir de graves conséquences sur la survie d’autres espèces d’une même 

chaîne trophique complexe, puisque leurs œufs, larves et juvéniles sont une source 

notable de nourriture pour d’autres espèces marines parmi lesquelles des crustacés, 

des poissons et des mollusques. En outre, plusieurs espèces ont des symbiotes 

particuliers, certains mollusques et poissons par exemple, menacés de disparition si 

l’espèce d’holothurie concernée souffre de surexploitation. 

Les holothuries sont un élément clé de l’habitat d’autres espèces, et peuvent 

représenter une part importante de la biomasse d’un écosystème.  

 

I.5. Recommandations  

Hydrodynamique et hydrologie  

L’IMROP dispose d’une base remarquable de données hydrologiques, qui n’apparaît 

pas être considérée à sa juste valeur. 

De façon générale, les études sur l’hydrodynamisme doivent être étendues et 

approfondies. L’étude des marées devrait intégrer l’ensemble des données 

disponibles. Ce qui pourrait donner lieu à la création d’un annuaire des marées 

strictement mauritanien. L’étude des centres de l’upwelling devrait couvrir l’ensemble 

de l’année. L’étude des températures de surface doit être élargie à l’ensemble du 

plateau continental. 
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Il n’y a pas d’études récentes sur les sédiments du plateau continental. Ce type 

d’information constitue une donnée fondamentale pour la pêche et les plans 

d’aménagement et de conservation. 

 

R 1. Mise à jour des cartes sédimentaires anciennes avec des données récentes, issues 

de l’IMROP ou d’autres laboratoires.  

 

Biodiversité 

Le milieu marin de la Mauritanie présente une diversité spécifique remarquable, mais 

qui reste peu connue. Des écosystèmes uniques ont été mis en évidence (coraux 

profonds, canyons sous-marins, sources froides, monts sous-marins, zones d’upwelling 

intense…) et qui sont peu ou pas étudiés. 

Les eaux mauritaniennes abritent plusieurs espèces vulnérables, ou sévèrement 

menacées dont la protection est nécessaire. On note la fréquence d’échouages de 

mammifères et de tortues marines, certains très importantes, sans que les causes en 

soient connues. 

Le Groupe de Travail a relevé le rôle important des ONG locales dans la protection 

des écosystèmes et des espèces menacées. 

R 2. L’écosystème des coraux profonds, unique, doit impérativement être préservé. 

On doit le protéger de toute activité de pêche (chalut et filets).  

R 4. L’IMROP doit se doter d’une stratégie pour un suivi systématique et régulier des 

échouages et étudier leur cause.  

R 5. Les nidifications des tortues doivent être suivies.  

R 6. Il est recommandé que l’IMROP et l’ONISPA se rapprochent des ONG pour les 

soutenir et les appuyer, notamment dans la conservation des mammifères marins.  

 

Changements climatiques globaux  

Il n’y a apparemment pas de travaux à ce sujet au sein de l’IMROP, même si certains 

signaux indiquent que ce phénomène est déjà perceptible. De nombreux travaux ont 

été publiés à ce sujet pour la côte ouest-africaine (travaux du CCLME, entre autres). 

R 7. Il serait important que l’IMROP fasse une revue de ces travaux, et les insère dans 

le contexte mauritanien en y intégrant ses propres données. Cette revue devrait 

déboucher sur des analyses prospectives de l’impact de ces changements globaux. 

 Qualité des eaux marines 

Différentes études sont effectuées dans la Baie du Lévrier (rejets des usines de farine, 

rejets des différents émissaires, port minéralier). Ces études montrent qu’il existe des 

dégradations locales de l’environnement (baisse en oxygène dissous, présence de 

métaux lourds, mercure dans les poissons de la Baie de l’Étoile), sans que cela ne 

paraisse dramatique à une échelle plus large. Toutefois ces études sont disparates. 

Elles répondent à des besoins ponctuels, sans lien entre elles. Il est donc difficile de 

vraiment se faire une idée de la qualité globale des eaux de cette Baie. 
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Les études montrent aussi la présence, dans les eaux mauritaniennes, de plusieurs 

algues toxiques pour l’espèce humaine ou pour les animaux aquatiques. 

R 8. D’une façon générale, les différents travaux de suivi environnemental doivent être 

considérés de manière intégrée. Il faut considérer la Baie du Lévrier dans son 

ensemble, au-delà des études locales. Vu l’importance et les risques que présentent 

les différentes microalgues, il est recommandé de planifier une étude globale du 

phytoplancton et de sa dynamique dans les eaux mauritaniennes. 

R 9. Il est impératif de disposer d’un modèle hydrodynamique à petite échelle pour 

déterminer le devenir des eaux usées le long de la côte. Ce modèle servirait 

également à évaluer la dispersion de nappes d’hydrocarbures en cas de 

déversement. 

Impact des activités humaines 

Les rejets des usines de transformation de poisson suscitent beaucoup d’inquiétudes. 

Une étude ponctuelle montre qu’il existe un impact localisé autour de ces rejets.  

R 10. Il faudra s’assurer que le nombre et l’emplacement des usines respectent la 

capacité de charge de l’environnement marin et terrestre. Des travaux simples 

(bassins de décantation, culture de macro-algues à proximité des points de rejets, par 

exemple) devraient être effectués pour diminuer la charge des rejets et leurs impacts. 

La Baie du Lévrier est l’objet de nombreuses menaces : urbanisation galopante, 

industrialisation le long des côtes, extension des ports…  

R 11. Ces différentes menaces auxquelles fait face la Baie du Lévrier, dont les eaux de 

ballast et les rejets portuaires, doivent être analysées et suivies. Des mesures 

d’atténuation doivent être mises en place. 

R 12. La poursuite du processus pour le classement de la Baie de l’Étoile, qui est un 

écosystème unique, en AMP est nécessaire.  

R 13. Pour le développement de toute nouvelle pêche, on devra s’assurer que 

l’exploitation de ces espèces n’entraînera pas de déséquilibre dans la structure et les 

fonctions de l’écosystème. 

R 14. À une échelle plus large, d’autres risques sont présents : exploitation des 

hydrocarbures en milieu marin, perte d’engins de pêche, exploitation de nouvelles 

espèces. Dans le cas de l’exploration et l’exploitation des hydrocarbures, il faudrait 

s’assurer que toutes les mesures d’atténuation des impacts et de gestion du risque 

soient prévues et mises en place, conformément à la réglementation. Le 

développement aux alentours du PNBA (forage Gharabi, par exemple) doit être 

considéré avec beaucoup de prudence. 

L’IMROP doit continuer à s’impliquer dans le suivi des plateformes existantes et dans 

les études d’impact des activités de prospection et d’extraction à venir. 

R 15. Mettre en place un programme de suivi environnemental ; 
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R 16. Il faudrait s’assurer que toute la règlementation en matière d’étude d’impact soit 

strictement appliquée, que ce soit pour le développement industriel ou pour le 

développement de nouvelles pêcheries. 

R 17. Le Parc National du Diawling représente aussi un site unique sur le delta du fleuve 

Sénégal, et ce site mérite toute l’attention de la communauté scientifique et des 

décideurs. 

Les études sur la connaissance de la biodiversité du PND doivent être poursuivies. 

L’état des mangroves doit être suivi. 

R 18. Plusieurs concepts de régulation spatiale comme les AMP et AIEB (Aire d’Intérêt 

Ecologique et Biologique) qui sont prônés dans la sphère de conservation peuvent 

servir et /ou s’adapter en tant qu’outils de gestion des pêches, notamment quand les 

espaces créés ou ciblés s’apprêtent à servir des intérêts communs de durabilité des 

ressources et des pêcheries. En Mauritanie, cela concerne le PNBA, mais aussi les AIEB 

(Canyons, cellules upwelling, récifs coralliens profonds, frange côtière des fonds de 

moins de 20 mètres) identifiées comme étant des habitats d’importance dans le 

cadre de la stratégie de préservations de la biodiversité. 
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II. Présentation des pêcheries Mauritaniennes 

Les ressources halieutiques mauritaniennes, abondantes et variées, font l’objet d’une 

intense activités de pêche. On retrouve 3 grandes en Mauritanie : 

- Une pêcherie artisanale et côtière (semi-industrielle) : composée de petites 

unités artisanales, de moins de 14m et des unités nettement plus grandes mais 

utilisant un mode de pêche plus performant. Une pêche continentale (lacustre 

ou fluviale), très peu développée a également été ajoutée à cette catégorie ; 

- Une pêcherie industrielle pélagique composées de grandes unités 

exclusivement étrangères ; 

- Une pêcherie industrielle démersale : comprenant des bateaux ciblant les 

céphalopodes (en particulier le poulpe mais aussi les seiches et calmars), des 

crevettiers, des merluttiers (poissonniers de fonds) et des poissonniers plus 

côtiers. 

 

II.1.Pêcheries artisanale, côtière et continentale3 

II.1.1 Pêche artisanale et côtière  

La pêche en zone côtière se caractérise, depuis 2002, par la coexistence de deux 

catégories de pêche : la pêche artisanale et la pêche côtière considérées de ce fait 

comme un seul segment. La pêche artisanale et côtière, qui est par définition non 

chalutière, constitue une opportunité réelle permettant d’assurer un niveau 

d’approvisionnement suffisant des usines à terre et des marchés locaux 

particulièrement pour le segment qui vise les poissons tout en respectant les conditions 

de renouvellement des stocks et l’intégrité des fonds côtiers contribuant ainsi à créer 

davantage d’emplois (avec une part très importante d’étrangers). La zone côtière où 

vont opérer principalement ces unités est particulièrement riche en ressources 

halieutiques. En raison de la proximité de cette zone, les coûts d’accès sont modérés, 

ce qui donne beaucoup d’atouts à ces unités pour parvenir à des phénomènes 

d’exploitation intense et de capacité à poursuivre l’exploitation même lorsque les 

ressources deviennent rares (Laurec et al., 1991). 

Les unités de pêche artisanales et côtières sont caractérisées par la polyvalence des 

engins de pêche de la grande majorité des unités de pêche. La pêche artisanale se 

distingue par une grande dispersion dans le temps et dans l’espace des activités de 

pêche, de transformation et de commercialisation tout au long de la côte alors que 

la pêche côtière opère essentiellement à partir de Nouadhibou et de Nouakchott 

Dans cette dernière zone, il s’agit uniquement d’unités de sennes tournantes ciblant 

les petits pélagiques, les mulets et les courbines.  

                                                 

3 Contributeurs : Dia Mamoudou Aliou, Oumar Hamet Wagne, Bahi O. Beye, Khairdine 

Mohamed Abdallah 
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Dans cette partie, nous revenons sur les évolutions récentes des principaux indicateurs 

statistiques : l’évolution du nombre des unités par type de navires, les types d’engins 

déployés, les zones de pêches, les captures… 

II.1.1.1 Caractérisation des flottilles artisanales et côtières (Nationales et étrangères) 

L’IMROP assure un suivi rapproché des activités de la pêche artisanale et côtière 

grâce à un réseau d’enquêteurs installés le long du littoral mauritanien, de 

Nouadhibou à N’Diago. Pour cela, il mène plusieurs types d’enquêtes. En matière de 

caractérisation des flottilles, les enquêtes cadres donnent une image précise de la 

structure de la pêche artisanale et côtière. Les données de ces enquêtes seront 

fortement utilisées dans ce chapitre. 

La pêche artisanale et côtière comporte plusieurs types d’embarcations : des 

pirogues (en bois, en plastique et en aluminium), des lanches, des vedettes et des 

bateaux artisanaux. 

Le parc total de la pêche artisanale et côtière est constitué de 6198 unités dont 5281 

unités actives (Enquête Cadre juillet 2014, tab. I.1 et 2). Le segment pêche côtière est 

constitué de 234 unités : 10 bateaux artisanaux, 41 vedettes et 183 pirogues en bois 

(dont 116 sénégalaises affrétées). Le segment artisanal est composé à plus de 59,8 % 

de pirogues en plastique (tab. II.1). 

Dans le cadre de l’Accord de pêche Mauritanie-Sénégal, 300 pirogues sont autorisées 

à pêcher dans la ZEE mauritanienne. 

En analysant les résultats de l’enquête cadre de juillet 2014, il a été constaté, au cours 

des discussions, un écart significatif avec la réalité du parc côtier. En effet, l’enquête 

a couvert une dizaine de bateaux côtiers alors que le parc existant est de 118. 

Tableau II. 1. Structure du parc artisanal et côtier par type d’embarcation et par 

segment (EC, juillet 2014). 

Type Seg. artisanal % Seg. côtier % Parc Total % 

Bateau Artisanal 0 0 10 4.27 10 0.16 

Canot 3 0.05 0 0 3 0.05 

Lanche 114 1.91 0 0 114 1.84 

Pirogue Aluminium 57 0.96 0 0 57 0.92 

Pirogue Bois 2085 34.96 183 78.71 2268 36.59 

Pirogue Plastique 3705 62.12 0 0 3705 59.78 

Vedette 0 0 41 17.52 41 0.66 

Total 5964 100 234 100 6198 100 
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Au niveau spatial, on assiste à une grande disparité dans la distribution du parc. Une 

grande partie de ce parc (52 %) se concentre dans la zone nord (Nouadhibou) qui 

est réputée pour sa richesse biologique notamment en poulpe. La zone centre, c’est-

à-dire entre J’Raif et Thina, occupe la seconde place avec 22 % de l’effectif (tableau 

2).  

Tableau II.2. Répartition du parc par zone et par type d'embarcation (EC, juillet 2014) 

Type/zone NORD PNBA CENTRE NKTT SUD Total général 

Bateau Artisanal 10         10 

Canot     2 1   3 

Lanche   114       114 

Pirogue Aluminium     41 15 1 57 

Pirogue Bois 281 34 757 964 232 2268 

Pirogue Plastique 2865 23 560 200 57 3705 

Vedette 41         41 

Total 3197 171 1360 1180 290 6198 

L’effectif total du parc artisanal et côtier a subi un accroissement spectaculaire entre 

2009 et 2014, passant de 3895 à 6198 embarcations, soit une augmentation de 59 %. 

Cet accroissement concerne la quasi-totalité des zones sauf le PNBA dont le nombre 

d’embarcations a diminué (Tab. II.3). 

 

Tableau II.3. Taux de variation du parc d’embarcations selon la zone 

Année NORD PNBA CENTRE NKTT SUD Total 

Juillet 2009 1934 194 820 845 102 3895 

juil-14 3197 171 1360 1180 290 6198 

Taux de variation en % 65 -12 66 40 184 59 

La pêche artisanale et côtière est très dynamique, avec des variations souvent 

importantes. Cela est dû à un ensemble de facteurs parmi lesquels, outre l’orientation 

politique, la prolifération des chantiers de constructions des pirogues au cours des 

dernières années. Ces chantiers mettent sur le marché des pirogues en plastique qui 

semblent adaptées aux besoins de la pêche en Mauritanie. A cela s’ajoute 

également l’afflux de pirogues en bois en provenance du Sénégal. Ces deux types 

représentent plus de 96 % de l’effectif total des embarcations de la pêche artisanale 

et côtière. Entre 2009 et 2014, le nombre de pirogues en plastic a presque doublé 

(+95%) et les pirogues en bois se sont accrues de 47 % (tab.II.4). Le nombre de pirogues 
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en aluminium, plus lourdes et donc plus consommatrices de carburant, est en baisse 

de – 30 % pour la même période. Ces pirogues sont reconverties dans le transport 

maritime (convoyage des équipages et transport du poisson entre la rade et les 

quais). 

Tableau II. 4. Répartition de l’effectif du parc par type d’embarcation et taux de 

variation 

  

Bateau 

Artisana Canot Lanche 

Pirogue 

Alu 

Pirogue 

Bois 

Pirogue 

Plast Vedette Total 

Parc Total en juillet 

2014 10 3 114 57 2268 3705 41 6198 

Parc Total en juillet 

2009 13 1 115 82 1541 1900 23 3675 

Pourcentage en 

juillet 2014 0,16 0,05 1,84 0,92 36,59 59,78 0,66 100 

Pourcentage en 

2009 0.35 0.03 3.13 2.23 41.93 51.70 0.63 100 

Taux variation 

2009/2014 en % -23 200 -1 -30 47 95 78 69 

On remarque une stabilité dans la répartition du parc le long du littoral. Les légères 

modifications constatées sont le fait de mouvements de pirogues comme c’est le cas 

pour la pêche du poulpe au moment de la reprise en raison de meilleurs rendements 

observés dans la zone centre, particulièrement à Theine, Blawakh et Lemcid (Tab.II.5). 

 

Tableau II.5 : Evolution de la contribution du parc d’embarcation par zone (en %) 

Zone 

Contribution par zone (%) en juillet 

2009 

Contribution par zone (%) en 

juillet 2014 

NORD 52 51 

PNBA 5 3 

CENTRE 17 22 

NOUAKCHOTT 23 19 

SUD 3 5 

Total 100 100 

En matière de motorisation, les moteurs 15CV sont surtout utilisés à bord des pirogues 

en bois de longueur variant entre 8 et 12 mètres et qui sont concentrées dans les zones 

Centre, Nouakchott et Sud Nouakchott. Par contre, les moteurs 40 Cv servent à tracter 
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les pirogues en plastique, de longueur entre 11 et 14 mètres, que l’on rencontre 

essentiellement dans la zone Nord (Tab.II.6). 

La pêche utilise des puissances de moteurs supérieure à 40CV et peut atteindre 200 

Cv et quelque fois plus. 

Tableau II. 6. Répartition des moteurs selon la puissance et la zone 

Zone/Puissance 15 CV 18 CV 25 CV 30 CV 40 CV > 40 CV Total général 

NORD 98   1 1 3002 61 3163 

PNBA/Mamghar 56           56 

CENTRE 1353           1353 

NOUAKCHOTT 975       161   1136 

SUD 277 10     3   290 

Total général 2759 10 1 1 3166 61 5998 

II.1.1.2 L’emploi dans le secteur artisanal et côtier 

Les enquêtes cadres conduites par l’IMROP ont indiqué que la pêche emploie 30161 

pêcheurs en Mauritanie, ce qui représente un accroissement significatif par rapport à 

2009 qui avait estimé le nombre d’emplois à 15305 (tableau 7 et 8). L’accroissement 

qui concerne toutes les zones, exceptée la zone du PNBA est imputable à la 

recrudescence des activités de pêche au moment de la reprise de la pêche après 

les arrêts. 

Les origines de ces pêcheurs sont diverses. Les mauritaniens, sont largement 

majoritaires avec 82 % de l’effectif. Le groupe "autres mauritaniens (ARIM)" est 

dominant avec 63,3 % du total des pêcheurs. En plus de mauritaniens, on note surtout 

la présence de sénégalais, maliens et bissau-guinéens. Les nationaux qui constituent 

82 % des pêcheurs proviennent de plusieurs régions du pays. Pour ce qui est des 

étrangers, les sénégalais restent prédominants avec 17 % du total des pêcheurs. 

L’analyse par zone montre que les deux tiers de l’effectif des pêcheurs sont 

concentrés dans la zone nord (tab.II.7). Les zones Centre et Nktt possèdent un nombre 

de pêcheurs quasi-équivalent. 

La zone Nord abrite le plus grand nombre de sénégalais (2994 représentants la moitié 

de la population de pêcheurs sénégalais). Les sénégalais qui représente la plus 

grande communauté de pêcheurs étrangers sont présents dans les autres zones, 

notamment Centre et Nouakchott. Les maliens, moins nombreux, sont surtout présents 

dans la zone de Nouakchott (64%). 

L’effectif total de pêcheurs mauritaniens employé par la PAC s’élève à environ 25.000 

personnes dont l’essentiel provient de l’intérieur du pays. 
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Tableau II. 7. Répartition de l'équipage par zone selon l'origine géographique (EC, 

juillet 2014) 

Zone ARIM G-

BISSAU 

FLEUVE IMRAG MALI NDB NDIAGO NKTT SEN Total 

NORD 16183  29  12 5 117 5 2994 19345 

PNBA 238  2 266     67 573 

CENTRE 1798 4 74 342 43 46 883 425 959 4574 

NKT 871  100 70 228 166 1899 492 898 4724 

SUD 23  47  73  574 23 205 945 

Total 19113 4 252 678 356 217 3473 945 5123 30161 

 

Tableau II. 8. Variation de l’effectif des pêcheurs de la PAC selon la zone en 2009 et 

2014 

  NORD PNBA CENTRE NKTT SUD NKTT Total 

juil-09 9229 467 2700 2704 205 15305 

juil-14 19345 573 4574 4724 945 30161 

Taux de variation en % 109,61 22,7 69,41 74,7 360,98 97,07 

 

Analyse de l’effort de pêche (Nombre d’embarcation et/ou jours de mers et évolution) 

L’effort de pêche artisanale et côtière revêt une importance capitale pour la 

Mauritanie car il représente un bon indicateur pour la dynamique sociale et 

économique du secteur. C’est pour ces raisons que l’IMROP lui accorde une attention 

particulière. Une grande partie de l’effort d’enquête y est orienté. 

L’analyse de l’effort de pêche permet de mieux appréhender la dynamique du sous-

secteur. Pour ce faire, l’analyse de l’évolution de cet effort est réalisée sur la période 

allant de 2006 à 2013. 

 

Evolution de l’effort de pêche total en jour de mer 

De 2006 à 2008, on observe une augmentation rapide suivie d’une baisse drastique 

en 2011 (Fig.II.8). Durant cette année, le taux d’activité des trois principaux segments 

(pêche au pot, pêche à la ligne et filet trémail) a diminué de moitié par rapport à 

2010. On constate aussi que malgré une amélioration du taux d’activité, ce dernier 

est resté en deçà du niveau observé en 2009 et 2010. 

Cette baisse drastique de l’effort de pêche en 2011 est difficilement explicable car les 

données des captures sont restées relativement stables au cours de cette année. 
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Toutefois, certains évènements marquants intervenus au niveau du sous-secteur 

durant cette période pourraient être considérés : 

- la raréfaction du poulpe constatée en 2010 et début 2011 a conduit à 

l’immobilisation d’une partie importante du parc piroguier sans toutefois atteindre le 

niveau de baisse de 50% de l’effort poulpe constaté (Com pers : Profession) ; 

- l’apparition en 2011, et plus massivement en 2012, du sabre à Nouakchott et du 

Cymbium à Nouadhibou avec des prix rémunérateurs (sabre = 500 UM/kg ; le 

Cymbium qui coûtait 45 UM la pièce au début, a atteint 60 UM la pièce), ce qui a 

encouragé un report d’une partie du parc piroguier ciblant le poulpe vers ces 

espèces. Or, le report observé au niveau du parc piroguier n’a concerné qu’un 

nombre limité des embarcations ciblant le poulpe (Com pers : Professions). 

 

Figure II. 8. Evolution de l’effort de pêche annuel en nombre de jours de mer (tous 

segments confondus) 

 

Répartition de l’effort de pêche selon la région 

L’observation de la répartition de l’effort de pêche par zone (nord, PNBA, Centre, NKT 

et sud NKT), montre que le nord reste le plus actif avec près de la moitié de l’effort 

annuel (entre 47% et 54%). Cette importance relative s’explique par la présence d’un 

parc piroguier particulièrement important. Le nord est suivi en termes d’effort en jours 

de mers par Nouakchott puis la zone Centre (fig. II.9). Cette stabilité des parts relatives 

démontre que les phénomènes de migrations des pirogues entre les différentes zones 

se sont considérablement réduits durant les années récentes. Les pirogues tendent à 

rester dans leur zone d’action. 
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Figure II.9. Répartition de l’effort de pêche annuel selon les zones 

 

Evolution de l’effort de pêche selon l’année et le mois 

L’effort de pêche mensuel est relativement élevé durant toute l’année (en moyenne 

plus de 50 000 jm). Le pic de l’activité se situe autour de juin-juillet, correspondant à la 

reprise du premier arrêt. Il est aussi élevé entre décembre-janvier. L’effort connaît 

généralement deux baisses (creux) au cours de l’année : la première entre mars et 

mai et la deuxième en octobre (fig.II.10). Ces baisses correspondent à des périodes 

de baisse de l’abondance de la principale espèce cible de la PAC, le poulpe. 

 

Figure II.10. Evolution de l’effort de pêche global de PA par mois entre 2010 et 2013 

tous segments confondus 
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Cette situation de baisse de l’effort pour l’année 2011 reste à élucider. Une vérification 

de la cohérence des informations au niveau de la base de données ainsi que le 

système d’estimation doit être opérée. 

 

Evolution de l’effort de pêche par type d’engin  

Les engins de pêche utilisés par la PAC sont variés. On dénombre environ 16 types 

d’engins. Les engins les plus utilisés sont : les pots à poulpe, la ligne à main, le filet 

trémail, le filet à sole, et le filet courbine. Ces engins représentent ??% de l’effort de 

PAC entre 2010 et 2013 (fig.II.11). Les pots sont surtout utilisés au nord, la ligne à main 

dans la zone de Nouakchott, le trémail dans le Centre et Sud Nouakchott. Le filet 

courbine est surtout utilisé au Parc National du Banc d’Arguin. On assiste à une 

utilisation de plus en plus courante de la senne tournante surtout à partir de 2011. 

Cette utilisation est liée au développement des industries de la farine à Nouadhibou 

et Nouakchott. Cette industrie emploie des senneurs pour la pêche des espèces de 

petits pélagiques. La palangre est également utilisée comme engin. 

 

 

Figure II.11. Contributions annuelles des engins dans l’effort de pêche (jours mer) tous 

segments confondus 

 

Evolution de l’effort de pêche (en jours de mer) par segment de pêche  

La répartition de l’effort de pêche entre les sous-segments artisanal et côtier montre 

une forte domination de la pêche artisanale. 

L’effort de pêche du segment artisanal est en augmentation régulière de 2006 à 2008 

avant d’amorcer une baisse marquée en 2011 (fig.II.12). Après 2011, on observe une 

augmentation. Il passe de 439.000 jours de mer en 2006 à 646.000 jours de mer en 2009 

avec un pic en 2008 atteignant 694.000 jours de mer. 
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L’effort de pêche du segment côtier suit la même tendance que le segment artisanal, 

mais de manière moins prononcée. Il passe de 6.000 jours de mer en 2006 à 12.000 en 

2009 avec un pic en 2008 de 14.700 jours de mer. On observe une augmentation à 

partir de 2012, atteignant 19.181 jours en 2013. Celle-ci est due à l’accroissement du 

nombre de senneurs (63 en 2012 à 116 en 2013) pour répondre à la forte demande 

des usines de farine dont le nombre est passé de 11 en 2012 à 18 en 2013. Leur effectif 

a évolué en 2014 pour atteindre 23 (19 à Nouadhibou et 4 à Nouakchott).  

 

Figure II.12. Evolution de l’effort de pêche par segment (PC: Pêche Côtière, PA: Pêche 

Artisanale) 

 

II.1.1.3 Evolution des captures de la PAC  

Evolution de la capture totale 

Les prélèvements de la pêche artisanale et côtière portent sur une grande variété 

d’espèces démersales (poissons, sélaciens, céphalopodes, crustacés…) et de 

pélagiques (notamment poissons de petits pélagiques, courbine, mulets…). 

L’évolution des captures suit une tendance globale à la hausse pour la période entre 

2006 et 2013 (fig.6). Cette hausse  est essentiellement due à l’accroissement des 

captures de petits pélagiques (sardinelles et ethmalose) suite au développement de 

l’industrie de farine de poisson dont le nombre est passé d’une usine en 2006 à 18 en 

2013. 

Ainsi, les captures globales ont été multipliées par un facteur de 8, passant de 43.000 

tonnes en 2006 à 333.000 en 2013. Ceci est, surtout, lié à une explosion des captures 

de petits pélagiques : de 9.000 tonnes débarqués en 2006 elle atteint 287.000 en 2013 

(fig.II.13). 
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Figure II.13. Evolution des captures annuelles tous segments confondus. 

 

Evolution des captures par zone 

L’industrie de la farine de poisson a connu un développement rapide en zone nord. 

Le nombre des usines a doublé entre 2012 et 2013, passant respectivement de 9 usines 

à 18. Ceci a eu un impact significatif sur les captures qui, de 16.000 tonne en 2006 ont 

atteint 293.000 tonnes en 2013 (fig.II.14). Ces captures ont presque triplé de 2010 à 

2012 où elle variait entre 107.000 tonnes et 119.000 tonnes. Cela est dû à l’apport des 

clupéidés (Sardinella aurita, Sardinella maderensis et Ethmalosa fimbriata).  Les 

captures annuelles de la zone de Nouakchott suivent les mêmes tendances jusqu’en 

2010. De 2011 à 2013, on note une diminution des captures qui est plus accentuée en 

2013. L’apport des autres zones (Centre, PNBA et Sud Nouakchott) reste modeste.  

 

 

Figure II.14. Evolution des captures (tonnes) par zone 
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La figure 8 montre que la contribution de la zone Nord dans les captures annuelles 

reste prépondérante au cours des années récentes. En 2013, cette zone va connaître 

un accroissement au détriment des autres zones, notamment Nouakchott dont 

l’apport devient très faible (seulement 8%). La contribution des autres zones est restée 

modeste (fig.II.15). 

 

 

 

Figure II.15. Evolution de la contribution annuelle (%) des zones dans les captures 

 

Evolution des captures mensuelles selon l’année 

La figureII.16 montre une fluctuation similaire des captures mensuelles variant de 5.000 

tonnes à 25.000 tonnes pour toutes les années excepté 2013. Les captures mensuelles 

les plus faibles sont observées pendant les mois de juin et septembre correspondant à 

l’arrêt biologique. Pour l’année 2013, de janvier à juin on observe les mêmes 

fluctuations que les années allant de 2010 à 2012, avec des captures mensuelles 

variant dans la même fourchette. Au cours du 2e semestre, on note une augmentation 

considérable des captures mensuelles, variant entre 35.000 et 45.000 tonnes. Ceci est 

imputable à une abondance des sardinelles représentant la grande part dans les 

captures mais aussi à la multiplication des usines de farine de poissons (9 en 2012 et 

18 en 2013). 
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Figure II.16. Evolution des captures mensuelles (en tonnes) par an  

 

Evolution des captures annuelles par type d’engin 

Les engins de pêche déployés par la pêche artisanale pour la capture des espèces 

démersales sont variés : pots à poulpe, lignes à main, filets soles, trémails, casiers, 

palangres, turluttes, langoustes, nasses à poulpe… Pour les pélagiques, les engins sont 

moins diversifiés : senne tournante, filets mulet, filet courbine et filet épaule. 
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2012 après le flet sole, le filet courbine et la palangre avec 3.000 tonnes et la 3ème 

place en 2013 après le pot et la senne tournant avec 6.000 tonnes). 

 

 

Figure II.17. Evolution captures annuelles (en tonnes) par type d’engin  

Evolution des captures annuelles par segment de pêche 

Le suivi des captures annuelles (Fig.II.18) montre pour le segment de pêche artisanale 

(PA) une tendance à la hausse avec deux pics (en 2009 avec 45.000 tonnes et en 

2012 avec 50.000 tonnes). Les captures de ce segment ont varié sur la période entre 

29.000 tonnes en 2006 et 41.000 tonnes en 2013. On observe une chute des captures 

en 2010 et 2011. Celle de 2011 est probablement liée à une diminution de l’effort de 

50% (notamment le pot à poulpe). 

Les captures du segment Pêche Côtière (PC) suivent des tendances comparables, 

avec deux pics, en 2010 (158.000 tonnes) et en 2013 (192.000 tonnes).  Les captures 

du segment PC, constituées essentiellement de clupéidés (Sardinella aurita, Sardinella 

maderensis et Ethmalosa fimbriata).  
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Figure II.18. Evolution des captures en tonnes par segment (PC: Pêche Côtière, PA: 

Pêche Artisanale) 

 

Composition spécifiques des captures par saison, engin, zone et d’embarcation 

Les captures des principales espèces pêchées par le segment artisanal et côtier en 

2013 sont dominées par trois espèces de petits pélagiques : sardinelle ronde, sardinelle 

plate et ethmalose. Ces espèces contribuent à hauteur de 86% (Tableau 8). Elles sont 

suivies de loin par le poulpe (4%).  Les espèces comme la courbine, le mulet, le pagre 

et la dorade grise contribuent chacune pour 1%. 

Tableau II.9. Captures en 2013 des principales espèces tous segments confondus. 

Espèces 

Captures 

(Tonnes) % 

Sardinella aurita 128 474 39% 

Ethmalosa fimbriata 90 349 27% 

Sardinella maderensis 67 865 20% 

Octopus vulgaris 13 293 4% 

Argyrosomus regius 3 720 1% 

Mugil capurii 3 237 1% 

Pagrus caeruleostictus 2 310 1% 

Plectorhynchus mediterraneus 2 065 1% 

Captures totales de 182 espèces 332 687  

 

L’évolution des captures annuelles de poulpe (fig.II.19) montre une tendance à la 

hausse avec une variation inter annuelle marquée par un pic en 2009 (17.800 tonnes) 
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suivi d’une forte baisse en 2010 (6300 tonnes) qui s’explique par une diminution de près 

de 50% de l’effort dudit engin à cause d’une baisse de l’abondance de cette espèce. 

Les captures ont varié sur la période de 6300 tonnes en 2006 à 13300 tonnes en 2013.  

 

 

 

Figure II.19. Evolution des captures annuelles de poulpe 

Le poulpe est principalement capturé dans la zone Nord suivi de la zone Centre et de 

la zone Nouakchott. Les captures dans le zone sud Nouakchott et PNBA (Mamghar) 

sont presque nulles (fig.II.20). 

 

 

Figure II.20. Evolution des captures annuelles de poulpes par zone 
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L’évolution des captures de mulets (fig.II.21), montre des fluctuations interannuelles en 

dents de scie pour le Mugil cephalus (mulet jaune) avec pic en 2009 (944 tonnes) et 

en 2011 (3075 tonnes). Les captures du Mugil capurii (mulet noir) et du Liza aurata 

(mulet doré) n’ont pas beaucoup varié. Elles sont restées très faibles sur toute la 

période : inférieures à 100 tonnes pour le Mulet noir exceptée l’année 2007 et 2008 où 

les captures ont atteint respectivement 442 et 176 tonnes ; inférieures à 40 tonnes pour 

le mulet doré exceptée 2006 qui a enregistré 408 tonnes. 

 

 

Figure II.21. Evolution des captures annuelles du groupe d’espèces mulets  

La tendance des captures de la courbine est à la baisse. Les captures sont passées 

de 657 tonnes en 2006 à 409 tonnes en 2013 avec un pic en 2007 (938 tonnes) et 2010 

(795 tonnes). Les plus faibles captures ont été enregistrées sur la période en 2008 et 

2011 avec respectivement 163 et 108 tonnes (Fig.II.22.).   

 

 

Figure II.22. Evolution des captures de la courbine par an 

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

3 500

2
0

0
6

2
0

0
7

2
0

0
8

2
0

0
9

2
0

1
0

2
0

1
1

2
0

1
2

2
0

1
3

C
ap

tu
re

s 
e

n
 t

o
n

n
e

s

Mugil cephalus

Mugil capurii

Liza aurata

Mugilidae

0

100

200

300

400

500

600

700

800

900

1 000

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

Ca
pt

ur
es

 en
 to

nn
es



58 

 

 

Les captures des clupéidés sont dominées durant la période considérée par la 

sardinelle ronde avec un pic en 2010. En 2013, les captures de la sardinelle plate et 

l’ethmalose deviennent significatives et atteignent respectivement 68.000 tonnes et 

90.000tonnes (Fig.II.23). 

 

 

Figure II.23. Composition des captures annuelles des clupéidés. 

II.1.1.4 Analyse des rendements des principales espèces cibles et par métier  

Evolution des rendements annuels 

Les rendements annuels, toutes espèces confondues, indiquent une tendance à la 

hausse, avec deux pics en 2011 et 2013, respectivement 539 et 796 kg / jour mer (Fig. 

17). L’augmentation des rendements annuels est imputable aux clupéidés 

notamment la sardinelle ronde dont le rendement a atteint en moyenne 10 tonnes/ 

jour mer. 
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Figure II.24. Evolution des rendements annuels (kg/jour mer) 

 

Rendements par zone 

Les meilleurs rendements globaux sont observés dans la zone Nord (381 Kg/ jour mer) 

et la zone Nouakchott (305 Kg/ jour mer). La zone du PNBA vient en troisième position 

avec 153 kg/ jour, suivie de la zone Sud Nouakchott (105 kg/jour mer) et de la zone 

Centre (70 kg/ jour mer) (fig.II.25). 

 

 

Figure II.25. Rendements par zone toutes espèces confondues (kg/jour mer) 

 

Evolution des rendements annuels selon l’espèce et l’engin de pêche 

La tendance des rendements du poulpe (Octopus vulgaris) pêché avec le pot est à 

l’augmentation. Les rendements ont doublé sur la période 2006-2013 (31 kg / jour mer 

en 2006 et 63 kg/ jour mer en 2013). Il est à noter une baisse des rendements en 2007 

et 2010 avec respectivement 23 et 22 Kg/ jour mer. 
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Les rendements de poulpe pêchés à la turlutte sont passés de 20Kg/jours mer en 2008 

à 130 Kg/jour mer en 2013 (fig. II.26). Une chute des rendements a été observée en 

2010 (31Kg/jour mer). 

Les rendements de poulpes pêchés à la nasse ont été relativement bons les deux 

premières années : 117 kg/jour mer en 2006 et 176 en 2007. En 2008, on note une baisse 

des rendements qui a atteint 82 Kg/jour mer et qui va connaitre une lente 

augmentation jusqu’à atteindre 118Kg/jour mer en 2013. 

 

 

Figure II.26. Evolution annuelles des rendements du poulpe selon l’engin de pêche 

 

Sur la période, on peut noter une importante augmentation des rendements de la 

sardinelle ronde passant de 1,5 tonne/jm en 2006 à un pic de 17 tonnes/ jour mer en 

2008. A partir de 2009, on assiste à une baisse du niveau des rendements pour se 

stabiliser autour de 7tonnes/jm. 

Pour les autres espèces, les rendements sont restés très faibles (moins de 500 kg/jour 

mer) sur la période 2006 -2013 (fig.II.27). En 2013, on note une explosion des 

rendements de la sardinelle plate et de l’ethmalose avec respectivement 4 

tonnes/jour mer et 5 tonnes jour mer. 
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Figure II.27. Evolution des rendements des clupéidés pêchés avec la Senne Tournante  

La tendance globale des rendements des principales espèces pêchées à la ligne à 

main est en augmentation (Fig.II.28). Le pagre à points bleus (Pagrus caeruleostictus) 

indique les meilleurs rendements. Ils varient de 14 Kg/ jm en 2006 à 22 en 2013 avec un 

pic de 25 Kg/jour mer en 2012. Les rendements des autres espèces (Plectorhynchus 

mediterranus, Epinephelus aenus, Argyrosomus regius) sont également en hausse. 

 

 

Figure II.28. Evolution des rendements des principales espèces pêchées à la ligne à 

main. 
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points bleus (Pagrus caeruleostictus) et courbine (Argyrosomus regius). Une tendance 

globale à la hausse est observée de 2006 à 2012, suivie d’une légère baisse en 2013. 

 

 

Figure II.29. Evolution des rendements des principales espèces capturées par le filet 

trémail. 

L’évolution des rendements des principales espèces capturées par le Filet sole (Fig.23) 

montre une tendance haussière pour le diagramme (Plectorhynchus mediterranus) et 

le poisson chat (Arius heudolotii). Les rendements varient respectivement de 2006 à 

20013 pour les deux espèces de 6 à 14Kg/jm et de 2 à 16Kg/jm. Les rendements des 

autres espèces (pagre et mulet jaune) sont restés faibles le long de la période (moins 

de 5Kg/ jm).  

 

 

Figure II.30. Evolution des rendements des principales espèces capturées par le Filet 

sole. 
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La figure II.31 montre l’évolution des rendements du filet courbine pour la courbine et 

la raie mourine (Rhinoptera marginata). La tendance des rendements paraît plus 

marquée pour la raie mourine qui indique une hausse sur la période 2006 -2012. Ils 

varient des 11 Kg/jm en 2006 à 145 Kg/jm en 2012. En 2013, les rendements de l’espèce 

ont fortement diminué (31 Kg/ jm). 

 

 

Figure II.31. Evolution des rendements des principales espèces capturées par le Filet 

courbine. 

 

La fig. 25 montre une amélioration des rendements du mulet jaune (Mugil cephalus) 

pêché à l’aide du filet épaule passant de 74Kg/jm en 2007 à 197Kg/jm en 2010, suivie 

d’une diminution jusqu’en 2012 (56 Kg/jour mer) puis une légère augmentation (89 

Kg/jm). Les rendements de la raie mourine et du mulet noir sont restés à un faible 

niveau sur toute la période. 
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Figure II.32. Evolution des rendements des principales espèces capturées par le Filet 

épaule. 

 

La figure II.33 montre les rendements du filet mulet en mulet jaune, noir et en raie 

mourine. 

 

 

Figure II.33. Evolution des rendements des principales espèces capturées par le Filet 

mulet 

 

La figure II.34 montre l’évolution des rendements du filet tollo pour les principales 

espèces capturées.  
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Figure II.34. Evolution des rendements des principales espèces capturées par le Filet 

tollo 

 

II.1.1.5 Caractérisation sociologique des acteurs de la PA 

Actuellement, la pêche artisanale en Mauritanie est une activité éminemment 

commerciale comparativement à d’autres pays où elle est encore de type familial ou 

de subsistance en général.  En effet, ce segment alimente depuis plusieurs décennies 

une partie importante de l’activité d’exportation du poisson du pays et fait intervenir 

une chaine complexe d’acteurs (usiniers, pêcheurs, mareyeurs, transformateurs de 
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(39.43% de pêcheurs en 2010- 57% en 2013), Nouakchott (32.8% en 2010- 18.57 % en 

2013), la zone centre (17.24 % en 2010 - 19.25% en 2013).  La régression observée à 

Nouakchott, normalement en deuxième position après Nouadhibou, est due à la 

migration d’une partie de son parc piroguier vers la zone Centre après de l’arrêt 

biologique et la campagne mulet. 
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explique la légère augmentation signalée dans la zone Centre, mais aussi au fait 
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pirogues du site de Mamghar migrent généralement vers la zone Centre (M’Haijratt – 

Tiwilitt) pendant la petite campagne courbine c'est-à-dire de novembre à janvier. 

La population de pêcheurs est issue de diverses origines géographiques du pays et 

des pays de la sous-région notamment le Sénégal et le Mali. Selon les enquêtes-cadre 

de l’IMROP, cette population est passée de 13363 en 2010 à 19371personnes en 2013 

soit un accroissement de 44.5%. Cette augmentation du nombre de pêcheurs est due 

au fait que les deux enquêtes cadres ont eu lieu en deux périodes différentes : en avril 

2010, période de faible activité et en septembre 2013, période d’intense activité de 
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Les pêcheurs sont majoritairement engagés par d’autres pêcheurs (capitaines de 

pirogues) pour le compte des armateurs ou de personnes agissant en leurs noms. Les 

armateurs sont, souvent, des hommes d’affaires, propriétaires ou locataires des 

pirogues et qui ne sont pas pour la plupart, issus du milieu de la pêche.  Ils pratiquent 

eux même la fonction de commercialisation des produits capturés ou sont simplement 

liés à des intermédiaires ou mareyeurs. Ces promoteurs assurent l’organisation des 

campements de pêche installés tout au long du littoral. Ils approvisionnent les 

pêcheurs en nourriture et en intrants. 

 

Tableau II.10. Comparaison du nombre des pécheurs par zone (2010-2013) 

 Nord  PNBA Centre NKC Sud Total 

2010 5270 549 2304 4384 856 13363 

2013  11017 503 3799 3599 498 19371 

Taux de 

variation en 

% 109 -8.37 

64.88 

 

-17.09 -41.82 44.89 

 

Origine géographique des pêcheurs 

La répartition de la population des pêcheurs suivant la nationalité montre que les 

pêcheurs nationaux représentent la majorité des équipages (90.41 % en 2013 contre 

77.02 % en 2010). Les pêcheurs sénégalais constituent l’essentiel du personnel étranger 

de la PA (95.25% en 2013-94.46%). Ces pêcheurs sont issus généralement de la région 

frontalière de Guet-Ndar et ils sont présents dans l’ensemble des zones de pêche mais 

Nouakchott (18.45% de l’ensemble des équipages en 2013) et la zone Sud (17.43% en 

2013) représentent leurs principaux lieux de pêche. 

Les maliens forment le second groupe étranger de la PA (0.45% en 2013 contre 12.35 

% en 2010). Ils sont présents dans les zones Nord, Centre et Nouakchott mais sont 

surtout actifs dans la zone Centre (83% en 2010 et 74.71% en 2013). La forte présence 

des maliens dans le centre s’explique par le manque de la main d’œuvre dans cette 

zone et la faiblesse du contrôle de l’accès.   Notons que depuis 2010, les maliens sont 

de plus en plus présents dans l’armement artisanal à NDB (tab.II.11). 

 

Tableau II.11. Répartition des pêcheurs par origine géographique (2010-2013). NKC= 

Nouakchott, NDB= Nouadhibou, FLEUV= Vallée du fleuve Sénégal, NDIAG= N’Diago, IMRAG= 

Imraguen, SEN= Senegal, MAL= MALI, GB= Guinée Bissau  

 NKC NDB FLEUV IMRAG NDIAG ARIM SEN MAL GBS Total 

2010 616 52 698 454 2838 5635 2900 87 1 13369 

2013 473 74 446 497 2546 13479 1768 168 2 19371 
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Au niveau national, la dynamique des pêcheurs montre que la pêche est exercée 

principalement par des originaires de l’arrière-pays (76.95% en 2013-54.74% en 2010). 

Cette situation montre l’intérêt économique croissant pour la pêche auprès de 

personnes non originaires du littoral ou du fleuve. Elle contredit ainsi les clichés souvent 

rapportés dans les écrits des mauritaniens sur la ressource halieutique.  L’accessibilité 

des métiers de la PA offre aux demandeurs d’emploi toujours de plus en plus 

nombreux (31%) une opportunité de travail. 

 Cependant d’autres significations importantes restent à élucider en termes du 

caractère saisonnier de l’exercice du métier de pêche, de la professionnalisation des 

équipages, les flux démographiques complémentaires entre les secteurs (pêche vs 

agriculture dans des zones géographiques différentes par exemple entre Nouadhibou 

et la zone rurale du Gorgol), la régularité de l’approvisionnement du marché local…  

 

 

Figure II.35. Evolution des effectifs des équipages nationaux de la PA par origine 

géographique. 

 

Le caractère saisonnier de la PA fragilise cette activité et a des impacts importants sur 

les plans socioéconomiques. A titre d’exemple, en 2012, la mesure d’interdiction 

d’embarquement de marins étrangers sur les flottilles de la PA a négativement 

impacté les métiers de pêche autres que le poulpe aux pots. Le manque de personnel 

durant cette saison a paralysé l’activité et rendu la mesure inapplicable. 
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Effectifs des pêcheurs de la PA 

L’évolution de l’effectif général des pêcheurs artisanaux ne montre une tendance 

affirmée. Il atteint un pic de 22476 en 2012 avant de chuter légèrement en 2013 

(figII.36). Les étrangers représentent une importante composante (fig.II.37). 

L’évolution des emplois dans les Pêches Artisanales et Côtières en Mauritanie reste 

encore un domaine peu élucidé. Les études réalisées par l’IMROP (projet APAM) 

constituent une contribution dans ce décryptage à travers un essai de clarification de 

leurs typologies (types de métiers et systèmes d’exploitation), des statuts des acteurs 

et des formes de propriété des moyens de production.  Les résultats montrent que les 

emplois embarqués sont surtout l’œuvre de quelques métiers qui sont par ordre : le 

poulpe à pots, le mulet au filet encerclant, les poissons démersaux à la palangre, les 

seiches au filet trémail et les poissons démersaux à la ligne. 

Plusieurs catégories d’acteurs ont été identifiées et leur typologie montre de nouveaux 

cas de figure tels que le mareyage financier qui monopolise la première vente des 

produits à Nouakchott et se confond quasiment avec l’exportation à Nouadhibou.   

Par ailleurs, la place prépondérante du métier du poulpe aux pots dans la structure 

de l’emploi embarqué se justifie par la rentabilité de ce métier mais montre en 

revanche un aspect opportuniste qui cache le manque de professionnalisme des 

pêcheurs nationaux. Il est à craindre qu’une chute vertigineuse des prix de ce produit 

ou une baisse substantielle de ses quantités à l’avenir produise un chômage 

technique massif chez les pêcheurs artisanaux faute du manque de maîtrise des 

techniques de pêche autres que les pots. 

 

Figure II.36. Evolution des effectifs des pêcheurs artisanaux de 2010 à 2013 
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Figure II.37. Evolution des effectifs des équipages nationaux de la PA par origine 

géographique 

II.1.2. Pêche continentale en Mauritanie 

II.1.2.1 La pêche et l’aquaculture continentales : Contraintes et Défis 

Parler de pêche continentale en Mauritanie est une question prématurée (FAO 2006). 

Cette pêche est restée saisonnière, non lucrative, utilisant des moyens rudimentaires. 

En effet, la pêche continentale a été délaissée et aucune série de données n’est 

disponible ni sur la diversité spécifique du stock, ni sur les statistiques de production et 

d’emplois existants. Le catalogue des poissons d’eau douce de Mauritanie réalisé en 

1982, seul document de référence sur les espèces de poisson d’eau douce, 

mentionne l’existence d’environ 47 espèces de poissons dans les eaux continentales 

mauritaniennes en particulier dans le fleuve Sénégal, ce qui confirme que, 

l’ichtyofaune des plans d’eau à l’intérieur des terres est très peu connue. Récemment, 

avec la réalisation en 2009 de l’atlas des plans d’eau à potentiel de pêche 

continentale, on a pu mettre l’accent sur les aspects morphologique, physique et 

hydrométrique du bassin versant du fleuve Sénégal et, déterminer les caractéristiques 

et les potentiels hydriques, biologiques ainsi que l’activité de pêche dans 13 plans 

d’eau continentaux dont 12 sont permanents. Aussi, de nouvelles expériences et 

projets de pêche sont signalés dans certains sites propices à la pêche pour 

encourager et encadrer les communautés locales à exploiter les ressources 

halieutiques existantes. Cela permettra d’assurer une source de revenu et des 

protéines animales pour nombres de familles dans les villages avoisinant.  

Ainsi, les Stratégies de Développement durable du secteur des pêches qui se sont 

succédées s’efforcent à identifier des actions pour les pêches continentales en marge 

des activités de formation des pêcheurs pour les plans d’eau en activité. En Mauritanie 

les principaux plans d’eau continentaux actuellement exploités sont :  

- Barrage FoumGleita 

13363

21460 22476

19371

3070 3469 2487 1856

2010 2011 2012 2013

Evolution des effectifs  de la PA par 
nationalite

Nombre  total de marins  Nombre d'etrangers



70 

 

- Lac Rkiz,  

- Lac Kankoussa,  

- Lebheir,  

- Mahmouda,  

- TamourtEnnaj,  

- Gawraadji 

- Male  

- idim 

- R’kiz 

- Wompou 

On y pêche la plupart des espèces du fleuve Sénégal (plus de 24 espèces), des 

Claridés, des Cichlidés en particulier Oréochromisniloticus, Clarias gariepinus , C. 

coquillaris. L’activité de pêche continentale n’attire pas un nombre assez important 

de pêcheurs dont le nombre n’excède pas la centaine par plan d’eau. En dehors du 

fleuve Sénégal, la plupart des pêcheurs des eaux à l’intérieur des terres sont de 

nationalité malienne. 

La production du fleuve Sénégal et des Plans d’eau déjà cartographiés, bien que très 

faible reste à la merci des aléas climatiques notamment l’irrégularité des pluies et 

sécheresse. L’amélioration de la pluviométrie a été accompagnée, ces deux 

dernières années, par une reprise de la production. Les rares statistiques notent que la 

production annuelle était estimée à 13000 ou 15000 t de poisson en 1978 (Mohamed 

et al., 1999); elle a subi une baisse en 1985, n’atteignant que 2000 tonnes. Selon cette 

source, l’abondance de la pluviométrie a permis la reprise de la production qui est 

estimée à environ 7000 tonnes en 1999. Cette amélioration des stocks, semble avoir 

encouragé quelques zones du pays à vouloir profiter du potentiel halieutique des 

plans d’eau des alentours (Mahmouda Vedré au hodh charghi, Tamouret Ennaaj au 

Tagant) instaurant par la suite une taxe sur les activités pratiquées par la seule 

communauté malienne qui constitue la quasi-totalité des pêcheurs. 

En Mauritanie la pêche continentale souffre de plusieurs problèmes relatifs à : 

- Irrégularité du niveau hydrique des plans d’eau dépendant ainsi des quantités 

des précipitations ; 

- Manque de vulgarisation de l’importance de la pêche et de ces produits 

auprès des populations riveraines ; 

- Absence d’un suivi scientifique des périodes d’abondances en eau et en 

poissons des plans d’eau continentaux (ce qui ne permet pas de mieux situer 

les périodes propices à la pêche). 

Tableau II.12. Caractéristiques des plans d’eau recensés en Mauritanie 

Plans d’eau Wilaya Long. 

(Km) 

Larg. 

(m) 

Prof. 

(m) 

Sol Nb. 

espèce 

Nb 

pêcheur 

(2009) 

Prod. 

An. (t) 

(2009) 

Mahmouda Hodh Ch. 6 

200-

400  1,5 Argileux  5 

Maliens  
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Plans d’eau Wilaya Long. 

(Km) 

Larg. 

(m) 

Prof. 

(m) 

Sol Nb. 

espèce 

Nb 

pêcheur 

(2009) 

Prod. 

An. (t) 

(2009) 

Dendéra Hodh Ch. 0,4 

20-

30  

0,5-

0,8 

Sablo-

argileux  - 

  

Gounguel HodhGh. 1 2 à 8  0,5 

Argilo-

sableux  0 

  

Lebheir Assaba 2 400  2 

Arg et 

Sabl-arg 16 

60 profs 40 - 60 

Kankossa Assaba 7 

200-

300  3 ---  17 

  

Tamouret 

en Na’aj Tagant 25 8000 

0,5 -

1,5 

Alluviaux 

à l’ouest, 

sableux 

à l’est et 

au nord 2 

  

Wompou Guidimaka 2 

300-

500  

1 à 

3 

Sab et 

Sab-arg 25 

100 

profs 

40 - 50 

Khavré Guidimaka 3 200  

2 à 

3 

Sab et 

Sab-arg 4 

  

Foum-

Gleita Gorgol 25 

10 

000  

3 à 

11 

Sablo-

argileux  20 

200 

profs 

150 

Della Ma Gorgol 7 

200-

2 

000  

7 p 

4 

Sablo-

argileux  29 

  

Warla Gorgol 3 500  

1 à 

3 

Sablo-

argileux  30 

  

Gawraadji Gorgol 1 500  

2 à 

3 

Sablo-

argileux  25 

100 Non 

disponible 

Welkhoré Gorgol 2 

300-

500  

1 à 

3 

Sablo-

argileux  21 

  

WordéBohé Gorgol 2 300  

1 à 

2 

Sablo-

argileux  21 

  

Sabou Gorgol 1 200  

2 à 

3 

Sablo-

argileux  24 

  

Bélal Gorgol 1 500  

1 à 

3 

Sablo-

argileux  29 
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Plans d’eau Wilaya Long. 

(Km) 

Larg. 

(m) 

Prof. 

(m) 

Sol Nb. 

espèce 

Nb 

pêcheur 

(2009) 

Prod. 

An. (t) 

(2009) 

Félé Gorgol 2 200  

1 à 

3 

Sablo-

argileux  31 

  

Rouss Gorgol 1 400  

1-

1,5 Argileux  27 

  

Mayel Gorgol 8 

20-

80  

3 à 

8 Argileux  35 

  

Yédia Brakna 5 

100-

150  

3 à 

7 Argileux  24 

  

Male Brakna 2 

300-

400  0,5 

Sablo-

argileux  2 

20-40   80 - 100 

Widim Brakna 7 300  

3 à 

4 

Sablo-

argileux  26 

40 100 - 150 

Diou Brakna 8 

100-

200  

3 à 

7 

Sablo-

argileux  26 

  

Fawou Brakna 50 

60-

100  

3 à 

7 

Sablo-

argileux  35 

  

Bangue Brakna 4  500  3  

Sablo-

argileux  29 

  

R’kiz Trarza  12  

100-

200  

3 à 

8  

Sab et 

Sab-arg 9 

13 profs Aucune 

donnée 

 

II.1.2.2 Suivi scientifique de la production de la pêche continentale à Kaédi  

Les suivis relancés par l’antenne de Kaédi depuis 2013 ont permis d’estimer la 

production des points de débarquement à Kaédi, pour la période allant de novembre 

2013 à mars 2014. 

La collecte des données au cours de la période allant d’octobre 2013 à mars 2014, a 

permis d’estimer les captures totales débarquées au niveau du marché central de 

KAEDI et d’identifier les différentes espèces. Le rapport, tout en mettant l’accent sur 

les résultats obtenus à travers le suivi routinier de la pêche pratiquée dans la région de 

Kaédi, fait un aperçu sur la situation générale de l’antenne et les principales 

contraintes qui entravent nos activités. 

Données relatives aux pêcheurs et engins de pêche 

Dix-neuf (19) pêcheurs actifs pratiquant cette activité au niveau de la ville de Kaédi 

ont été comptabilisés. La majorité utilise le filet dormant pour la pêche et certains 
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utilisent l’épervier. Leurs embarcations sont des pirogues en bois sans moteur. Leur 

collaboration a permis d’effectuer des sorties régulières au niveau du marché.  

Systématique et mensurations 

Toutes les espèces commercialisées au marché de Kaédi ont été identifiées (20 

espèces en 2013 et 22 en 2014); les mesures de poids et des tailles des différents 

individus ont été effectuées (tableaux I. 11 et I. 12). L’analyse du tableau I. 13 révèle 

que la plupart des espèces sont de petites tailles et de poids individuel inférieur à 1Kg. 

Il apparait des mensurations effectuées au mois de novembre 2013, que les deux 

espèces voisines : Hemisinodontis membranaeus et Synodontis schall, appelées 

communément HODHANDO (respectivement BOLERO et RANERO) sont dominantes. 

Toutefois l’analyse des débarquements au niveau du marché, ont permis de constater 

une domination nette des tilapias (plus de 50%), suivis de juvéniles de capitaine. 

Débarquement 

Au cours d’un mois d’échantillonnage les débarquements ont été estimés à 12561 kg 

toutes espèces confondues : seulement 11% sont pêchées au niveau de la ville soit 

1380 kg : le reste, 89%, est capturée dans les hauteurs du GORGOL, à TALHAYA et des 

fois aux environs de LEXAIBA, soit 11179 kg. 

Au courant du mois de décembre, le suivi n’a pas été régulier ; néanmoins, les 

observations faites au début et à la fin du mois, nous ont permis de constater que les 

captures ont continué à croitre durant tout le mois où la production totale a été 

estimée à 7630 kg (tab.II.13). 

Tableau II.13. Estimation par mois des poids des différentes espèces collectées au 

dernier trimestre 2013 aux points de débarquement 

 

 NOVEMBRE DECEMBRE  NOVEMBRE DECEMBRE 

ESPECE Poids (kg) Poids (kg) ESPECE Poids (kg) Poids (kg) 

Alestes baremoze 74 123 Lates niloticus 565 946 

Auchenoglaris 

biscutatis 141 236 Labeo senegalensis 510 853 

Brachysynodontis 

batensoda 154 257 Mormyrops deliciosus 25 41 

Barbus occidentalis 49 82 Mormyrus rume 246 411 

Citharinus citharinus 37 62 

Marcusentus 

senegalensis 18 31 

Clarias gariepinus  209 349 Oreochromis niloticus 258 432 

Chrysichthys 

nigrodigitatus 12 21 Porcus bayard 264 442 



74 

 

Tableau II.14. Longueur moyenne des effectifs collectés lors de l’échantillonnage 

effectué au courant du dernier trimestre 2013. 

ESPECE 

TAILLE 

MIN 

TAILLE 

MAX N°individus 

POIDS(kg)    

ECHANTILLON % 

Alestes baremoze 19 32 10 1,2 1,19 

Auchenoglaris biscutatis 17 32 9 2,3 2,28 

Brachysynodontis batensoda 12 30 23 2,5 2,48 

Barbus occidentalis 21 45 2 0,8 0,79 

Citharinus citharinus 12 28 6 0,6 0,59 

Clarias gariepinus  22 42 9 3,4 3,37 

Chrysichthys nigrodigitatus 31 31 1 0,2 0,20 

Hyperopinus bebe 13 39 74 11,2 11,10 

Hydrocynu sbrevis 19 30 9 3,1 3,07 

Hemisynodontis membranaceus 13 33 127 16,5 16,35 

Lates niloticus 15 28 15 9,2 9,12 

Labeo senegalensis 20 37 24 8,3 8,23 

Mormyrops deliciosus 27 31 2 0,4 0,40 

Mormyrusrume 27 42 17 4 3,96 

Marcusentus senegalensis 26 26 1 0,3 0,30 

Oreochromis niloticus 14 35 18 4,2 4,16 

Porcus bayard 17 50 16 4,3 4,26 

Schilbe mystus 13 22 22 1,1 1,09 

Synodontis schall 15 34 70 20,3 20,12 

Tilapia zilii 15 40 30 7 6,94 

Hyperopinus bebe 688 1151 Schilbe mystus 68 113 

Hydrocynus brevis 191 319 Synodontis schall 1248 220 

Hemisynodontis 

membranaceus 1014 140 Tilapia zilii 430 4142 

TOTAL 2569 2741  3633 7630 



75 

 

TOTAL    100,9 100,00 

 

Valeur économique 

Les espèces qui ont une grande valeur commerciale sont respectivement : Lates 

niloticus, Porcus bayard, Clarias gariepinus  et Tilapia zilii. 

Pour les trois premières espèces, les individus ayant un poids supérieur à un kilogramme 

sont très chers et ne sont abordables que par les familles aisées (en effet 1kg peut 

dépasser les 2000 UM). 

Quant à la troisième espèce, le tilapia en l’occurrence, elle n’est pas chère, mais elle 

est présente sur le marché toute l’année et est très sollicitée. 

Ces espèces, outre leur apport nutritif et lucratif, sont très résistantes aux conditions du 

milieu ; en effet, nous avons constaté que même sur les étals, elles peuvent passer 

plusieurs heures en vie sous un soleil de plomb.  

D’après les informations collectées au niveau des pêcheurs de la place, l’espèce 

Clarias gariepinus peut se développer dans n’importe quel plan d’eau permanant, 

même un simple puits. 

 

Analyse des échantillons collectés en 2014. 

Le tableau I.14 donne la liste des différentes espèces identifiées en 2014, leur poids 

dans l’échantillon, leur nombre et les tailles extrêmes observés. Ainsi 22 espèces 

pêchées au niveau de la zone du fleuve de Kaédi ont fait l’objet d’une identification. 

L’échantillon de 800 kilogrammes qui a été prélevé représente 15% de la capture 

totale qui est estimée à 5338 kg pour tout le trimestre. Un total de 3316 individus ont 

été pesés et mensurés. 

S’agissant du tilapia, Tilapia zilii, c’est une espèce très féconde et croit rapidement ; 

en quelques semaines, elle atteint sa taille maximale et se reproduit plusieurs fois dans 

l’année ; ce qui explique la présence de juvéniles sur les étals le long de l’année. 

 

Occurrence des espèces. 

Sept espèces ont attiré l’attention pour les raisons suivantes : leur occurrence, la taille 

de certains spécimens, leur prix et la demande dont elles font l’objet (tableau I.14). 

Parmi ces espèces il y a trois espèces de tilapia à savoir Sarotherodon melanotheron, 

Tilapia zillii et Oreochromis niloticus ; trois espèces de silures : Porcus docmc, Porcus 

bayard et Clarias gariepeunis ; et une espèce de Centropomidae à savoir Lates 

niloticus. Cette dernière espèce est la plus prisée et présente les individus ayant les 

plus grandes tailles. Le regroupement des espèces par famille signale que trois familles 

sont représentées par plus de trois espèces ce qui montre une très riche diversité 

spécifique au sein du fleuve Sénégal. 
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Biologie des espèces 

L’étude démographique de ces différentes espèces montre la dominance des 

poissons de petites tailles. L’étude biologique permettra sans doute de déterminer les 

stades sexuels des individus et à partir de là, fixer une échelle de maturité sexuelle pour 

chaque espèce ; ceci permettra de fixer les tailles minimales de première capture 

pour chaque espèce. L’analyse des fréquences de taille chez cinq espèces 

sélectionnées (fig.II.38 à II.42) fait apparaitre l’abondance des petites et moyennes 

tailles. 

Tableau II.15. Liste des différentes espèces identifiées au courant du trimestre 

ESPECE 

POIDS (kg) 

ECHANTILLON  

N°INDIVIDUS 

MENSURES 

TAILLE 

MIN (cm) 

TAILLE MAX 

(cm) 

Aletes beremoze 17,7 461 5 34 

Auchenoglanis biscutatus 2,2 27 14 18 

Brachysynodontis batensoda 2,5 43 10 17 

Citharinus citharinus 8,5 117 14 19 

Clarotes laticeps 1 1 44 44 

Hyperopusis bebe 13,4 258 11 20 

Hydrocynus brevis 28,2 54 20 53 

Hemisynodontis membranaceus 8,2 139 11 16 

Labeo senegalensis 6,6 37 12 40 

Malopterurus electricus 3 1 52 52 

Mormyrus rume 3,3 7 14 56 

Petrocephalusbovei 0,5 24 9 11 

Porcus docmac 13,1 11 27 53 

Sarotherodon melanotheron 2,2 20 12 22 

Schilbe mystus 11,5 128 12 64 

Synodontis ocellifer 4,2 75 12 16 

Synodontis schall 1,7 18 14 20 

Tilapia zillii 69 691 12 34 

Lates niloticus 89,4 109 15 78 
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ESPECE 

POIDS (kg) 

ECHANTILLON  

N°INDIVIDUS 

MENSURES 

TAILLE 

MIN (cm) 

TAILLE MAX 

(cm) 

Porcus bayard 114,2 121 18 68 

Oreochromis niloticus 163,2 472 11 35 

Clarias gariepinus 237,2 502 16 71 

Total              22 espèces 800,8 3316   

 

Tableau II.16. Poids des familles d’espèces identifiées a KAEDI 

FAMILLE ESPECE Total/espèce Total/famille 

Bagridae Auchenoglaris biscutatis 392 

1987 

Chrysichthys nigrodigitatus 33 

Clarotes laticeps 7 

Porcus bayard 1468 

Porcus docmac 87 

Centropomidae Lates niloticus 2107 2107 

Characidae Alestes baremoze 315 

1012 

Hydrocynus brevis 697 

Cichlidae Oreochromis niloticus 1778 

6825 Sarotherodon melanotheron 15 

Tilapia zilii 5032 

Citharinidae Citharinus citharinus 155 155 

Clariidae Clarias gariepinus 2140 2140 

Cyprinidae Barbus occidentalis 131 

1539 

Labeo senegalensis 1407 

Malopteruridae Malopterurus electricus 20 20 

Mochokidae Brachysynodontis batensoda 428 

3144 

Hemisynodontis membranaceus 1209 
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FAMILLE ESPECE Total/espèce Total/famille 

Synodontis ocellifer 28 

Synodontis schall 1479 

Mormyridae Hyperopinus bebe 1929 

2726 

Marcusentus senegalensis 49 

Mormyrops deliciosus 66 

Mormyru srume 679 

Petrocephalus bovei 3 

Schilbeidae Schilbe mystus 257 257 

  Total (kg) 21912 21912 

 

 

 

Figure II.38. Histogramme de distribution de fréquences de taille de Tilapia zillii 
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Figure II.39. Histogramme de distribution de fréquences de taille d’Oreomis niloticus 

 

 

 

Figure II.40. Histogramme de distribution de fréquences de taille de Lates niloticus 
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Figure II.41. Distribution de fréquences de taille de Porcus bayard 

 

 

Figure II.42. Distribution de fréquences de taille de Clarias gariepinnis 

 

II.1.2.3 Conclusions 

La pêche continentale joue un important rôle socioéconomique et ce malgré le fait 

qu’elle soit reléguée au second plan malgré les potentialités hydriques et biologiques 

dont dispose le pays.  Les actions entamées par l’IMROP sur le fleuve à Kaédi montrent 

l’importance de ce domaine. 

L’essentiel des captures débarquées au marché de Kaédi vient des villages voisins 

riverains du fleuve. Deux villages sont cités : TALHAYA (40 à 50 km de la ville) et LEXAIBA 

(45km). 
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A Kaédi, une vingtaine de famille vivent directement de l’activité de pêche 

continentale. Des enquêtes doivent aider à estimer la communauté des pêcheurs 

dans les principaux sites du pays. Cela, nécessiterait l’octroi d’amples moyens humains 

et matériels afin que toutes les informations relatives à ce secteur soient collectées 

dans les meilleurs délais.  

La valeur marchande de certaines espèces et leur abondance prouvent la nécessité 

de trouver les investissements nécessaires pour le développement de ce secteur. 

La diversité spécifique que la pêche continentale engendre, est d’une importance 

extraordinaire. Au cours de quelques mois de suivi de ce secteur, 26 espèces ont été 

identifiées au niveau de Kaédi ; ce nombre peut augmenter si les moyens adéquats 

sont mis à la disposition des scientifiques (véhicules, moyens humains, clés de 

déterminations des espèces d’eau douce…). L’analyse des fréquences de tailles fait 

émerger une abondance des juvéniles et des tailles moyennes. 

 

II.1.3. Recommandations 

II.1.3.1 Recommandations en matière de pêche artisanale et côtière 

1. Amélioration du système de collecte et de traitement des données du SSPAC 

a. Renforcer les systèmes d’enquête du SSPAC (composantes « enquêtes 

cadre » et « retours de mer ») pour assurer un meilleur suivi des activités, 

notamment la production des bateaux côtiers ; 

b.   Amélioration du module d’estimation des captures et de l’effort de 

pêche de la PAC mis en œuvre dans le SSPAC. 

2. Revoir les données du SSPAC relatives à l’année 2011 pour valider le résultat de 

l’estimation de l’effort de pêche dont la valeur a été jugée peu sûre par la 

Commission (diminution de 50% de l’effort non élucidée) ; 

3. Développer des actions de recherche pour répondre à la préoccupation 

exprimée par la profession relative à la qualité du poulpe (poulpe d’eau des 

profondeurs et poulpe noir) ; 

4. Répondre aux besoins exprimés par la profession PAC relative à l’amélioration 

de la sécurité et le sauvetage en mer (météo marine, moyens de sauvetage 

etc…). 

II.1.3.2 Recommandations en matière de pêche continentale 

Le développement de la pêche continentale requiert des décideurs, des acteurs et 

des institutions de recherche, d’entreprendre des démarches, et des études 

permettant de : 

- Faire l’inventaire des espèces à fort potentiel de croissance et de valeur 

commerciale ; 

- Faire l’inventaire de nouveaux sites de pêche et de leur potentiel en eau ; 

- Acquérir des compétences en systématique des espèces d’eaux douces ; 

- Etudier la biologie des espèces : cycle sexuel, période de reproduction, 

potentiel de croissance et de fécondité, et régime alimentaire ; 
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- Etudier la sédimentologie, l’hydrologie et la turbidité des sites à potentiel de 

pêche ; 

- Elaborer des plans de désensablement des plans d’eau afin qu’ils retrouvent 

leur niveau de remplissage d’autrefois ; 

- Elaborer des stratégies d’empoissonnement et de réintroduction des espèces 

locales en vue d’enrichir le potentiel de pêche ; 

- Adapter les engins et les méthodes de pêche à la nature des plans d’eau 

(profondeurs, sédiments, végétation…) ; 

- Consacrer des missions de terrain afin de : 

 Faire des forces et faiblesses ; 

 Evaluer les rendements des activités déjà existantes ; 

 Identifier parmi les plans d’eau continentaux des sites propices à un 

développement de l’aquaculture. 
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II.2 Pêcheries industrielles pélagiques4 

Les petits pélagiques exploités en Mauritanie font partie des ressources sous 

régionales. Ces espèces occupent une importante place dans les écosystèmes 

d’upwelling en raison de leur position intermédiaire dans le réseau trophique et de leur 

abondance. Le processus d'upwelling, généré par les vents alizés est le moteur 

principal de la productivité primaire élevée de l'écosystème de la zone nord-ouest 

africaine. La biomasse totale de ces écosystèmes est dominée par les espèces de 

petits pélagiques. Ces poissons, planctophages, peuvent exercer un contrôle sur 

l’abondance du zooplancton qu’ils consomment ou bien sur celle de leurs propres 

prédateurs. C’est en ce sens que les petits pélagiques contrôlent à la fois leurs proies 

et leurs prédateurs. Un effondrement de ces espèces peut générer des changements 

drastiques aussi bien dans les niveaux trophiques supérieurs qu’inférieurs, affectant 

ainsi le fonctionnement et l’intégrité de l’écosystème dans son ensemble. 

Ces petits pélagiques ; d’une importance économique certaine, constituent le 

gros des prises maritimes dans la zone nord-ouest africaine y compris la Mauritanie. Ils 

forment la matière première d’une véritable industrie de transformation en farine 

animale, exportée vers le monde entier (Tacon, 2004). Ces espèces de petits 

pélagiques sont caractérisées par une forte variabilité de leur abondance.  

La ZEE mauritanienne est située au niveau de la zone de transition entre le courant 

des Canaries (eaux froides) et le courant de Guinée (eaux chaudes). Les espèces en 

présence appartiennent : 

- au groupe à affinité tropicale, représentées par deux espèces de sardinelles 

(Sardinella aurita et S. maderensis), les chinchards jaune et noir (T. trecae et C. 

ronchus) et le maquereau espagnol (S. japonicus) ; 

- au groupe à affinité tempérée telles que la sardine (Sardina pilchardus), 

l’anchois (Engraulis encrasicholus), le chinchard blanc et le sabre argenté. 

Ces espèces représentent d’importantes biomasses qui sont à l’origine de plus de 90 

% des captures réalisées dans la ZEE.  

Les stocks de petits pélagiques exploités en Mauritanie voient leur répartition varier à 

l’échelle saisonnière et interannuelle à l’intérieur de la zone comprise entre le sud du 

Maroc et la Casamance, voire au-delà, rendant leur disponibilité dans la ZEE 

mauritanienne également variable.  

L’importance de la zone mauritanienne dans les captures de la sous-région n’a cessé 

d’augmenter au fil de dix dernières années et ceci particulièrement pour les espèces 

de sardinelles et de chinchards (Fig.II.43). 

 

                                                 

4 Rapporteurs: CheikhBayeBraham, Mohamed Ahmed Taleb, Mahfoud Taleb Sidi et Ad Corten 

Contributeurs: Abdel Kerim O. Souleymane, Amadou Harouna Sow, Aminetou Mint Md Salem, 

Marieme Mint Boujouma, Ahmedou Ould Taleb Ahmed, Abdallahi Limam, Antoine Dangy, 

Ebou Mass Mbaye, Hademine Lemrabbot, Abdelahhi Samba, Habib El Kebir. 
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Figure II.43. Captures des espèces pélagiques par pays (A) et par espèces (B) dans la 

zone nord-ouest africaine de 1990 à 2013 (données GT COPACE 2014) 

 

Dans la région Nord-Ouest africaine, les captures ont atteint un nouveau record en 

2010 (2,6 millions) grâce notamment à l’amélioration sensible des captures des 

sardinelles et des chinchards. Depuis 2012, les captures réalisées par la flottille 

industrielle ont connu une chute importante suite au retrait massif des bateaux 

pélagiques industriels de la Mauritanie. La contribution des captures en 2013 est 

constituée principalement de la sardine (35%) suivi par les sardinelles (22%) et le 

maquereau (10%) (tab.II.17).  

 

Tableau II.17. Importance relative des captures des différentes espèces au niveau de 

la sous-région (COPACE, 2014) 

 

II. 2. Évolution des Systèmes d’Exploitation  

II.2.1. Les conditions d’accès à la ressource 

Le régime d’accès aux ressources pélagiques appliqué en Mauritanie pour les 

navires de pêche industrielle étrangers peut être classé en 3 catégories : 

 les armements autorisés à travers les contrats dits d’« Affrètement » ; 

 les armements autorisés à travers le système dit de « Licences Libres » ; 

 les armements autorisés à pêcher dans le cadre des accords de pêche 

conclus entre la Mauritanie et un ou des état(s) partenaire(s). 

 

Capture 2013 Moyenne 1990-2013 Moy 2009/2013 Contribution 2013 Variation 2012/2013

S. pilchardus 714235 742448 850978 35% -6%

S. aurita 457076 365731 574456 22% -23%

S. maderensis 206239 129390 143580 10% 57%

T. trachurus 86376 76003 89057 4% 48%

T. trecae 135374 179902 282495 7% -22%

C. rhonchus 12002 27193 39018 1% -49%

S. japonicus 278424 172024 254301 14% 23%

E. encrasicolus 37209 94859 132652 2% -68%

E. fimbriata 114941 36952 55490 6% 84%

Total Sous région 2041876 1824503 2422027 100% -5%

A 
B 
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En Juillet 2012, un nouveau protocole est signé dans le cadre de l'accord de 

partenariat entre la Mauritanie et l'Union Européenne. Dans ce nouveau protocole, la 

zone interdite aux chalutiers pélagiques est portée de 12 à 20 mn de la côte (dans la 

zone nord). Ce nouveau zonage est appliqué aux chalutiers pélagiques non-

européens à partir du 1erSeptembre 2012. L'introduction du nouveau zonage a eu 

pour conséquence une réduction importante de l'effort et des captures de la pêche 

industrielle. Cette réduction est plus prononcée pour les chalutiers du type hollandais 

que pour les chalutiers du type russe. En effet, le nouveau zonage interdit aux bateaux 

hollandais l’accès à la plus importante zone de pêche, a accumulé 72% de leur effort 

durant les années précédentes. L’effort des bateaux du type russe dans cette zone 

était de 53% (fig.II.44). 

 

 

Figure II.44. Zones de pêche des bateaux du type hollandais (A) et russe (B) en 2008 

comparés avec le zonage entré en vigueur en août 2012. Données VMS provenant 

de la GC 

II.2.2 Evolution des caractéristiques techniques des navires et de l’effort de pêche nominal 

La flottille ayant opéré dans la ZEE mauritanienne de 1991 à 2013 appartient à plus de 

40 nationalités différentes. Il s’agit de la flottille de l’Ukraine, de l’Union européenne 

(Pays Bas, France, Grande Bretagne, Suède, Allemagne, Lituanie, Lettonie, Estonie, 

Malte, Chypre) et d’une multitude d’autres navires dont l’activité est irrégulière : 

Panama, Ghana, Iles Marshall, Saint Vincent et Grenadine. Huit (8) senneurs de la 

société HONDONG travaillant sous licence « National pélagique » ont opéré, en 2013, 

dans la zone Mauritanienne.  

Une baisse significative du nombre de navires a été observée de 2002 à 2005 sous 

l’effet conjugué de la baisse des rendements et des problèmes liés aux conditions 

générales d’exploitation évoquées par certains armateurs (éloignement des zones de 

A 
B 
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pêche vers le large, augmentation des taxes…). Un retrait massif de navires a été 

observé à partir 2012 suite à la mise en place du nouveau zonage de pêche.  

Certaines modifications en septembre 2013, ont permis le retour d'un certain nombre 

de bateaux au début de l’année 2014. Une légère augmentation du nombre de 

navires est observée entre 2010 à 2012 suite au retour du système d’affrètement. 

L’année 2013 marquée par la réapparition du système de licences libres a permis à 

plus de 70% des bateaux de travailler sous ce régime d’accès (fig.II.45). 

 

 

Figure II.45. Évolution du nombre de navires par type de licence de 1990 à 2013  

 

Les caractéristiques techniques des navires ont évolué rapidement durant la période 

1991-2014. L’évolution moyenne des principales caractéristiques traduit une tendance 

vers une plus grande performance des unités autorisées à opérer dans la ZEE 

mauritanienne. En effet, si la taille des navires est restée inchangée (environ 95 mètres 

de longueurs hors tout), leur âge moyen a relativement diminué passant de 36 ans au 

début de la période à 26 ans dans la dernière période. En outre, les navires ont gagné 

en puissance avec un accroissement de 52 % entre la première et la dernière période. 

C’est, également, le cas des Gros Tonnages (GT) qui ont enregistré une progression 

de plus de 50 % entre ces deux périodes (tab.II.18). 

Si, effectivement, le nombre de navires a baissé de 26 % entre le début et la fin de 

cette dernière décennie, l’accroissement moyen de la majeure partie des 

caractéristiques de ces unités, suggère que le niveau de pression reste au moins 

équivalent à celui de la fin des années 1990 et au début des années 2000 par un 

nombre de navires plus importants. 
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Tableau II.18. Évolution de quelques caractéristiques moyennes des navires 

  1990-1994 1995-1999 2000-2004 2005-2009 2010-20145 

Nombre de navires 70 96 106 93 82 

Age des navires 36 32 29 28 26 

Longueur 87 99 98 97 95 

GT 3110 4236 4532 5122 4720 

Puissance en KW 2334 3534 3451 3790 3569 

Cette évolution des performances est liée principalement à l’entrée en activité de la 

nouvelle flottille de l’Union Européenne et secondairement à la rénovation et la 

remotorisation de la majeure partie des unités précédemment en activité dans la 

zone. 

II.2.3. Evolution de l’effort de pêche 

La quantification de l’effort de pêche réel devra intégrer non seulement le nombre 

de jours mais également le nombre d’heures de chalutage par jour, voire le nombre 

d’opérations de pêche (fig.II.46). Pour le cas de la pêche pélagique, l’effort de pêche 

en jours comporte une importante composante recherches et de prospection des 

bancs de poissons pélagiques. 

 

Figure II.46. Évolution de l’effort en heure et jours de pêche.  

L’analyse de la figure II.47. montre que le nombre d’heures de chalutage a fortement 

augmenté, en l’espace de 10 ans passant ainsi d’environ 90 000 heures en 1993 à plus 

de 180 000 heures en 2002. Depuis le début des années 2000, il est marqué par de 

                                                 

5Il s’agit des données provisoires du premier trimestre de l’année 2014 
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fortes fluctuations. Les tendances recentes sont orientées à la baisse. La chute 

enregistrée  en 2012 et 2013 est dûe au retrait des chalutiers hollandais de la zone 

mauritanienne. 

Une forte corrélation est observée entre le nombre de jours de pêche et le nombre 

d’heures de chalutage. Depuis 2004, l’écart entre ces deux mesures de l’effort semble 

se creuser lègèrement en faveur du nombre d’heures.  

Si on se réfère au ratio (effort de pêche en heure par rapport à l’effort de pêche en 

jours), nous constatons une diminution de ce ratio à partir de 2008 pour arriver au 

niveau observé en début de la série au cours des deux dernières années (Fig. II. 5). 

Ces résultats indiquent que le temps alloué à la pêche (temps d’immersion du chalut) 

a diminué au cours des cinq dernières années. L’évolution technologique des 

appareils de détection ainsi que le valorisation de l’expérience des pêcheurs ont 

contribué à améliorer le ciblage des bancs de poissons. 

 

 

Figure II.47. Evolution annuelle des taux du nombre d’heures de pêche par rapport 

aux jours de pêche 

La saison froide constitue la période de forts déploiements des unités industrielles. En 

2013, on note une distribution homogéne de l’effort des six unités européennes ayant 

opéré dans la zone pendant les différentes saisons. Une exception est notée pour les 

bateaux hollandais qui n’ont commencé leur activité qu’à partir de juillet 2013 (fig. 

II.48).  
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Figure II.48. Répartition saisonnière de l’effort de pêche global de la flottille industrielle 

pélagique (Données journal de Pêche, IMROP)  

II.2.2. Captures et évolution des stratégies de pêche 

Evolution des captures totales et de la composition des captures 

Durant les années 90, deux pics de production proches de 600 000 tonnes sont 

enregistrés en 1996 et 1998. Après une chute en 1999, un nouveau record est observé 

en 2002 et en 2004 (plus de 650 000 tonnes). Les captures ont ainsi plus que triplé par 

rapport à 1994. Cette augmentation est due en partie à l’accroissement de l'effort de 

pêche suite à l’entrée de nouvelles flottilles dans la zone et à l’augmentation des 

captures de sardinelles (Fig.II.49). Les quantités d'anchois déclarées par les chalutiers 

de l'Europe de l'Est étaient probablement composés majoritairement de poissons non-

congelés transformés en farine à bord des bateaux. 

 

 

Figure II.49. Évolution des captures par espèce de la pêche artisanale et industrielle 

dans la ZEE mauritanienne  

 

Dans la zone mauritanienne, les captures de sardinelles ont atteint 39% du total 

débarqué en 2013 dépassant de loin les captures de l’Ethmalose et du chinchard noir. 
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Malgré le retrait de la majorité de la flottille industrielle, le niveau des captures des 

sardinelles enregistrées en 2013 a largement dépassé la moyenne sur une période de 

30 ans (tab.II.19). 

Tableau II.19. Comparaison de certaines tendances évolutives des captures par 

espèce dans la zone mauritanienne 

 

Captures 

2013 

Moyenne  

2009-2013 

Pourcentage en 

2013 

S. pilchardus 23042 108536 4% 

S. aurita 218542 281396 39% 

S.maderensis 72221 43589 13% 

T. trachurus 33101 46370 6% 

T. trecae 83933 197627 15% 

C. rhonchus 1182 24793 0% 

S. japonicus 41521 63774 7% 

E. encrasicolus 2573 77762 0% 

E. fimbriata 90361 45717 16% 

 

Les chinchards représentent la principale cible de la pêche industrielle pélagique 

avec en moyenne 40 % sur les six dernières années, alors que sardinelles et sardines ne 

représentent que 38 % (Fig.II.50). Ceci ne reflète, probablement pas une différence de 

potentiel de ressources mais serait dû à un ciblage particulier lié à la demande des 

marchés internationaux qui rémunèrent mieux les chinchards (Europe de l’Est et 

Afrique de l’Ouest). Avec 6 à 10 % des prises, suivant les années, le maquereau reste 

une espèce secondaire. La rubrique anchois, constituée majoritairement de juvéniles 

de chinchards, contribue avec 12 % des captures globales, en moyenne sur la période 

2008-2012. En 2013, l’anchois ne représente que 1% des captures déclarées. 
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Figure II.50. Évolution interannuelle de la contribution des différentes espèces ou 

groupes d’espèces dans les déclarations des captures globales (Données journal de 

Pêche, IMROP) 

 

Interactions avec d’autres métiers (« by catch » et rejets) 

Les flottilles de petits pélagiques dans la zone mauritanienne peuvent réagir de 

plusieurs façons quand elles sont confrontées au problème de captures 

accessoires. La capture accessoire peut être utilisée et donc devenir un "sous-

produit" de l’opération de pêche. C’est le cas pour les flottilles de l’Est 

européen qui disposent à bord d’unités de transformation en huile et en farine 

de poisson bien que la transformation à bord ait été interdite après 2012. Elle 

peut aussi être rejetée en partie en mer. Ces rejets ne sont pas comptabilisés 

dans les déclarations de capture. Enfin, cette capture accessoire peut être 

conservée comme c’est le cas des espèces nobles dont le prix peut 

représenter 10 à 20 fois celui des espèces cibles.  

Parmi les captures accessoires déclarées (Tab.II.20), les espèces démersales 

constituent le groupe le plus important. Une comparaison avec les captures 

débarquées par les flottilles démersales donne une idée de l’importance de 

ces prises. Ainsi, la flottille pélagique a débarqué, en 2012, presque 1400 tonnes 

de merlu soit 22 % du total des captures du merlu pêché dans la zone 

mauritanienne. 
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Tableau II.20. Evolution interannuelle des proportions des captures accessoires des 

flottilles de petits pélagiques 

 

Tableau II.21. Evolution des proportions des captures des flottilles de petits pélagiques 

de 2008 à 2013 

Depuis l’année 2002, le pourcentage des espèces accessoires correspond au seuil fixé 

par la réglementation qui est de 3% des captures totales. L’éloignement des zones de 

pêche vers le large et la mise en place d’un système de surveillance des pêches ont 

contribué favorablement à la diminution des taux des prises accessoires. 

En 2013, le taux des captures accessoires était inférieur à 3% (Tableau II. 4).  Ce faible 

taux s’expliquerait par le nouveau zonage qui a entrainé une réduction de l’effort des 

bateaux du type hollandais, plus important, que celui des bateaux du type russe. En 

effet, au cours de 2013, seules deux marées ont été réalisées par un bateau du type 

hollandais. Notons que les bateaux du type hollandais ciblent essentiellement les 

espèces de surface (sardinelles et sardines) et leurs chaluts ne touchent normalement 

pas le fond. En 2013, l'effort des bateaux hollandais était concentré dans la zone nord 

entre 20°36' et 20°46'N où la limite de 20 mn n'était pas appliquée (fig. II.51).  

 

2008 2009 2010 2011 2012 2013

Captures totales 886290 791141 1036488 975224 586318 243904

Divers demersaux 4157 7350 9818 16095 6556 5653

Divers céphalopodes 254 1288 408 30 8 2

Divers Crustacés 119 88 180 2 0 0

 Prises accessoires

 totales en %
0.51 1.10 1.00 1.65 1.12 2.32

Divers demersaux Divers céphalopodesDivers Crustacés Divers thons Dorade Sabre Anchois MaquerauChinchards Sardine Sardinelles %

2008 0.75 0.07 0.00 0.64 0.04 0.08 13.97 5.05 35.00 8.47 35.93 100

2009 1.52 0.42 0.03 0.82 0.05 0.65 11.49 5.04 34.52 18.83 26.64 100

2010 1.52 0.09 0.02 1.78 0.05 0.07 11.30 4.20 27.66 19.06 34.24 100

2011 1.67 0.00 0.00 2.23 0.06 1.44 10.26 5.97 19.55 27.67 31.15 100

2012 0.57 0.00 0.00 0.79 0.04 0.86 9.29 8.11 20.12 37.33 22.87 100

2013 2.32 0.00 0.00 0.23 0.15 0.46 0.16 18.39 54.75 6.15 17.38 100

Moyenne (%) 1.43 0.11 0.01 1.27 0.06 0.61 10.12 6.80 30.40 19.61 29.57 100

Captures moyenne 3524 261 28 3136 148 1504 24907 16720 74793 48244 72759 246022
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Figure II.51. Concentration de certains bateaux de la flottille hollandaise en 

2013 

II.2.3. Analyse des CPUE  

Sardinelle ronde 

Trois tendances de l’évolution de la CPUE sont observées : une baisse des rendements 

de 1996 à 2001 ; une amélioration de ces rendements de 2004 à 2007 et une 

fluctuation durant la dernière décennie. Après le pic observé en 2010, une chute est 

enregistrée au cours des quatre dernières années (fig.II.52).  

La CPUE des chalutiers de type hollandais montre une augmentation, passant de 34 

t/jr en 2012 à 48 t/jr en 2013. Ces deux années sont caractérisées par un retrait massif 

des bateaux industriels. 

Les CPUE des bateaux de type russe ont sensiblement diminué, passant de 17 t/jr en 

2012 à 7 t/jr en 2013.  
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Figure II.52. Évolution annuelle de la CPUE par type de pêcheries (Captures en 

tonnes/ Effort en jours de pêche) 

Chinchards 

La CPUE du chinchard noir (Trachurus trecae) a été calculée sur la base des captures 

et de l'effort de la flottille russe, ukrainienne et autres collectées lors du Groupe de 

Travail FAO pour la zone mauritanienne. Restée à un niveau relativement élevé au 

cours de la période 2001 – 2010, la CPUE a décliné à un niveau plus faible entre 2011 

et 2013. Les valeurs de la CPUE, en 2012 et 2013 ne sont pas comparables à celles des 

années précédentes à cause du changement du zonage. On peut s'attendre à ce 

que la CPUE, sous le nouveau régime de zonage, soit plus faible pour un niveau 

d'abondance donné, vu la diminution de l'accès à la ressource (fig.II.53).  

 

Figure II.53. CPUE du chinchard noir (Trachurus trecae) dans la zone mauritanienne 

pour les flottilles russes, ukrainiennes et autres. 
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II.2.4 Pêcherie de thons6 

Dans la ZEE mauritanienne et les zones adjacentes, trois (3) espèces de thons 

hauturiers font l’objet d’une exploitation, exclusivement, par des flottilles étrangères 

(Union européenne, Japon et Sénégal) dans le cadre d’accord de pêche. C’est le 

listao (SKJ) (Katsuwonus pelamis) qui domine largement les prises, (94 % des prises de 

ce groupe en moyenne sur les vingt dernières années) suivi de l’albacore (YFT) 

(Thunnus albacares) et enfin du patudo (BET) Thunnus obesus. 

De très fortes variations interannuelles des captures sont enregistrées suivant la 

disponibilité de ces ressources et l’intérêt manifesté pour leur pêche. Entre 2000 et 

2010, les prises ont ainsi fluctué entre 9000 tonnes en 2004 et 70 tonnes en 2009 (Fig. 

II.54). 

L'amélioration des prises de ces espèces a été particulièrement importante en 2012 

et 2013. Les captures, négligeables en 2011, ont atteint plus de 21 000 tonnes en 2012 

et plus de 47000 tonnes en 2013. L’effort de pêche, en jours de pêche s’est amélioré 

mais dans de moindres proportions comparativement à l’accroissement des captures. 

Ainsi l’effort qui était de 36 jours en 2011 est passé à 390 jours en 2012 (+ 983 %) et 963 

jours en 2013 (+147 %). C’est l’accroissement des rendements qui est à l’origine de 

cette évolution historique. Ainsi, les rendements ont augmenté substantiellement entre 

2011 et 2012 et de 123 % entre 2012 et 2013. C’est donc un niveau jamais atteint dans 

ce secteur qui pourrait s’expliquer par la combinaison de plusieurs facteurs : 

1) pêche en grande quantité sous épave (98 et 94 % des prises respectivement en 

2012 et 2013 sont réalisées sous ces dispositions de concentrations) alors 

qu'auparavant et ailleurs c'est surtout en banc libre (99 % en 2004) que cette ressource 

est pêchée. 

2) plus de 200 tonnes sont pêchées à chaque fois sous Dispositif de Concentration de 

Poissons (DCP) et presque automatiquement remplacé par une quantité équivalente. 

3) étalement de la période de pêche sur la majeure partie de l’année 

4) des tailles et des poids exceptionnels (plus de 3-4 Kg par individu). Habituellement 

sous DCP, les listao pêchés sont mélangés avec d’autres espèces et sont de petites 

tailles. Ce qui n’est pas le cas du fait que les bancs sont composés de listao plus gros 

et plus homogène. 

Il semble bien que l’une des raisons principales de ces évolutions extrêmement rapides 

est à rechercher dans une meilleure disponibilité de la nourriture qui pourrait servir 

d'attracteur pour ces espèces presque insatiables. Le listao peut, en effet, consommer 

l’équivalent de 15 % de son poids corporel en une journée (Magnuson, 1969). La baisse 

drastique des captures des petits pélagiques dans la ZEE mauritanienne en 2012 et 

2013, par suite du retrait des flottilles industrielles étrangères, auraient permis à cette 

espèce de disposer de nourriture plus abondante. Cependant, en l’absence de 

                                                 

6Par Mahfoud Taleb Sidi 
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données de suivi des contenus stomacaux, il n’est pas possible de confirmer cette 

hypothèse. 

Une seconde raison est à rechercher au niveau de l’évolution très favorable des prix 

du Listao sur le marché de référence (Thailande). Les prix se sont appréciés à plus de 

20% entre 2011 et 2012, passant respectivement de 1766 US$ à 2127 US$. 

http://tuf.listedcompany.com/raw_material.html (le 03 octobre 2014).  

Cet accroissement des captures du Listao est-il durable ? Le listao est une espèce 

cosmopolite qui vit 1,5 an et s’accroit très rapidement. Dans les années 1980 et au 

début des années 1990, les pêcheries du Listao de l’Océan Indien ont montré un 

accroissement sensible du volume de leurs captures. Celui-ci est passé de 30 000 

tonnes en 1978 à plus de 300 000 tonnes en 1993 (Stéquert et Ramcharrun, 1995). Cet 

accroissement serait à l’origine du transfert de la majeure partie des unités de pêche 

thonières de l’Atlantique Centre Est vers l’Océan indien. Cette situation a duré 

presque 20 ans. Ce n’est que récemment que ces flottilles ont recommencé à 

fréquenter la zone mauritanienne. 

 

Figure II.54. Evolution annuelle des captures des thons mineurs 

de 1991 à 2013 

 

II.2.5. Pêcheries émergentes 

Ethmalose ou Obo (Ethmalosa fimbriata) 

Avec une contribution de 30 à 40% dans les captures destinées aux industries de farine, 

en 2012 et 2013, l’Ethmalose représente la deuxième espèce la plus importante pour 

ces industries de farine de poisson après la sardinelle ronde. Les prises élevées 

d'Ethmalose, enregistrées principalement dans les eaux côtières près de Nouadhibou, 

constituent une nouveauté dans le développement de l’industrie de farine. Même si 

la présence d'un stock d'Ethmalose dans la région était connue depuis longtemps 

(Charles-Dominique, 1982), aucune exploitation à des fins commerciales n’avait été 

observée avant l’émergence de l’industrie de farine. Contrairement aux pays de 

l'Afrique de l'Ouest, l’absence d’un marché de commercialisation de cette ressource 
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pour la consommation humaine a entravé, jusqu’ici, son développement en 

Mauritanie.  

L’occurrence d'Ethmalose dans les eaux côtières au large de Nouadhibou reste une 

énigme. En effet, l'Ethmalose est une espèce qui se reproduit normalement dans les 

eaux saumâtres des estuaires (Charles-Dominique, 1982), et il n'existe pas un tel 

environnement dans la région de Nouadhibou. On observe une absence totale des 

cours d'eau dans le climat aride de la zone nord de la Mauritanie, et l'estuaire le plus 

proche est celle l'embouchure du fleuve Sénégal située à plus 500 km au sud de 

Nouadhibou. Les hypothèses avancées sur l’identité du stock et le schéma de 

migration indiquent que l'Ethmalose rencontré dans la zone de Nouadhibou est la 

continuité du stock qui se reproduit dans l’embouchure du fleuve du Sénégal. 

D’autres hypothèses avancent que cette espèce se reproduit dans les eaux salines en 

dehors de la zone de Nouadhibou et du Banc d'Arguin. Il est à noter que l'Ethmalose 

est capable de se reproduire dans un environnement avec une salinité élevée, mais 

dans ce cas la souche physiologique, créée par cet environnement défavorable, 

réduit le taux de croissance (Panfili et al., 2004). 

Quelle que soit l'hypothèse, il est certain que la répartition de l'espèce soit limitée aux 

eaux très côtières. Les chalutiers pélagiques industriels travaillant en dehors de la limite 

côtière de 12 mille, avant la mise en place du zonage de 2013, n'ont jamais observé 

cette espèce dans leurs captures. Aucune évaluation du potentiel exploitable de ce 

stock n’a été réalisée dans la zone de Nouadhibou. Malgré cette contrainte et en 

considérant que son aire de répartition est restreinte, on peut supposer que la taille 

totale du stock est faible en comparaison avec celle des deux espèces de sardinelles 

qui se reproduisent tout au long de la côte mauritanienne, tant à l'intérieur qu'à 

l'extérieur de la zone côtière. 

Les fréquences de tailles de l’Ethmalose débarqué en 2013 dans les usines de farine à 

Nouadhibou, montrent une distribution stable d'un trimestre à un autre (fig.II.55). La 

taille modale est de 33 cm de longueur totale, ce qui est élevé par rapport à celle 

observée dans les pays comme la Gambie ou le Sierra Leone. La grande taille des 

individus rencontrés dans la zone de Nouadhibou reflète le fait que le stock n'a pas 

été exploité que récemment. On peut donc s’attendre à une diminution des tailles 

dans les années à venir avec l'intensification de l'exploitation.  
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Figure II.55. Fréquence de taille d'Ethmalose (obo) par trimestre 

dans les débarquements aux usines de farine à Nouadhibou. 

Sabre (Trichiurus lepturus) 

Le sabre était une espèce importante pour la pêche industrielle dans les années 1990 

– 1998 avec des captures moyennes de plus de 70.000 t/an. Une chute drastique dont 

les causes restent encore inconnues est survenue à partir de 1999. Après l'année 1999, 

les captures industrielles étaient à un niveau faible de 6.000 t/an (fig.II.56).   

Depuis 2012, des captures de sabre ont été réalisé par la pêche artisanale à 

Nouakchott. L'engin de pêche est la palangre, et les captures artisanales s'élèvent à 

un niveau de 3.000 t/an. On s’attend à ce que cette pêcherie se développe dans les 

années à venir. 

 

Figure II.56. Évolution des débarquements de sabre (Trichiurus lepturus) 

par la pêche industrielle. 

II.2.6. Conclusion 

Les captures des espèces de petits pélagiques de 1990 à 2013 fluctuent fortement 

sous l’effet de la variation des abondances, des conditions du milieu, des 

changements de stratégie et l’arrivée ou le départ de certaines flottilles dans la zone. 
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Les prises annuelles fluctuent autour de deux millions de tonnes dans la zone nord-

ouest africaine. 

Malgré le retrait de la majorité de la flottille industrielle de la zone mauritanienne, la 

capture des sardinelles en 2013 demeure supérieure à la moyenne calculée sur les 30 

dernières années. L’industrie de farine continue son développement dans la zone 

mauritanienne, avec plus de 30 usines de farine en activité. Les captures des espèces, 

objets de transformation en 2013, ont dépassé les 300 000 tonnes. La prise par unité 

d’effort des senneurs artisanaux ciblant les sardinelles est en augmentation durant les 

cinq dernières années. 

Les espèces de thons hauturiers font l’objet d’une exploitation par des flottilles 

exclusivement étrangères. Le Listao domine largement dans les prises, suivi de loin par 

l’Albacore. 
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II.3 Pêcheries industrielles démersales7  

Pour la description des pêcheries, les séries de données statistiques mobilisées sont 

celles de l’effort de pêche et de captures de 1990 à 2013. 

II.3.1. Céphalopodiers 

En 2004 ; l’effectif des céphalopodiers était de 200 unités. En 2012 ce nombre est passé 

à 128 unités, dont 25 européennes. Cette diminution du nombre est intensifiée en 2013 

par avec le retrait total de la flottille céphalopodière européenne (fig.II.57). 

 

Figure II.57. Evolution du nombre de navires céphalopodiers dans la ZEEM 

 

II.3.2 Crevettiers  

Le nombre de bateaux s’adonnant à la pêche des crevettes dans les eaux 

mauritaniennes a connu une augmentation considérable, sur la période 1993 à 2002, 

passant d’environ 20 à 90 unités (Fig.II.58). Cette augmentation s’explique par l’entrée 

de nouvelles unités européennes et le développement progressif d’une flotte 

nationale. Le segment national s’est développé suite à la rareté des céphalopodes 

(poulpe), principale cible de la flotte démersale nationale, mais aussi la haute valeur 

économique des crevettes. 

Le nombre de crevettiers a atteint son pic de 92 unités en 2002, depuis lors son effectif 

est en nette régression. Il s’est stabilisé autour de 30 unités pendant la période 2008-

2012. Le retour tardif unités européennes, en octobre 2013, a affecté sensiblement la 

taille de la flotte, la ramenant ainsi à 15 unités. La reprise des activités de ces unités en 

2014, a augmenté le nombre des crevettiers. 

 

                                                 

7 Rapporteur: Beyah Meissa et contributeurs : Modou Thiaw, Yeslim El Vally, Kidé Oumar, Dia 

Mamadou et Moustapha Bouzouma 
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Figure II.58. Evolution du nombre total des bateaux crevettiers opérant dans la ZEE 

Mauritanienne 

L’analyse de l’évolution de l’âge moyen de la flottille crevettière évoluant dans les 

eaux mauritaniennes montre une variation importante, ce qui pourrait s’expliquer par 

l’irrégularité des unités composant cette flotte. Au cours de certaines années, 2003 et 

2013, de vieux rafiots dominent la flotte ; durant 1992 et 2009, des nouvelles unités 

entrent dans la flotte. Elle reste relativement jeune comparée à d’autres flottilles de la 

zone, son âge moyen varie entre 12 et 17 ans (Figure III.5).  

 

Figure II.59. Evolution de l’âge moyen des bateaux crevettiers opérant 

dans la ZEE Mauritanienne 

L’analyse de l’évolution de la longueur moyenne des navires montre que ce 

paramètre qui était de l’ordre de 31 m au début des années 90 a chuté à 28m à la fin 

de celles-ci. Une augmentation sensible de la longueur moyenne est constatée à 

partir des années 2000 pour atteindre un pic de 32m en 2004 et se stabiliser à cette 
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longueur jusqu’en 2012. En 2013, on observe une augmentation de cette longueur qui 

a atteint 35 m (Fig.II.60). 

 

Figure II.60. Evolution de la longueur moyenne des bateaux crevettiers opérant dans 

la ZEE Mauritanienne 

La puissance moyenne des unités qui s’adonnent à la pêche des crevettes dans la 

ZEE mauritanienne montre que ce paramètre a enregistré une diminution au début 

de la période d’étude, passant de 750 CV en 1993 à 650 CV en 1999. A partir de cette 

année, on observe l’entrée des unités plus puissantes dans la flotte ramenant la 

puissance moyenne à son niveau initial (750 CV) en 2002 avant d’enregistrer un pic 

(800 CV) en 2005. A partir de 2005 le retrait de certaines unités de puissance élevée a 

entrainé une chute de la puissance moyenne pour se stabiliser autour de 700 CV sur 

le reste de la période (Fig.II.61). 

 

Figure II.61. Evolution de la puissance moyenne des bateaux crevettiers opérant 

dans la ZEE Mauritanienne 

Le Tonnage Jauge Brut (TJB) moyen de la flotte crevettière pêchant en Mauritanie a 

connu une tendance à la hausse sur la période considérée (Fig.II.62). Ainsi, le tonnage 

qui oscillait autour de 180 tonneaux jusqu’en 2006, a nettement augmenté par la suite 

pour atteindre 280 tonneaux en 2012. En 2013 et 2014, le tonnage a connu une légère 

baisse pour retrouver son niveau de 2007. 
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Figure II.62. Evolution du TJB moyen des bateaux crevettiers opérant dans la ZEE 

Mauritanienne 

II.3.3 Merluttiers 

Le nombre total de navires ciblant le merlu a connu une augmentation rapide, de 

1991 à 1995, passant de 1 à 31 bateaux. Par la suite, il y eut une baisse sensible et 

régulière jusqu’en 1997, baisse qui serait en relation avec l’application du zonage des 

merluttiers qui doivent désormais opérer au-delà des 100 mètres de profondeur. Une 

évolution à la hausse est, par la suite, observée entre 1998 et 2002, suite au 

développement du segment national et autres nations. Le retrait de ces nouvelles 

unités et l’amélioration du stock du merlu blanc dans les eaux européennes a entrainé 

une baisse significative à partir de 2003 pour ramener le nombre de bateaux à 3 

chalutiers en 2013 (Fig.II.63) 

 

Figure II.63. Evolution de l’effectif des Merluttiers 

En ce qui concerne l’âge moyen des merluttiers en activité dans la ZEE mauritanienne, 

il est passé de 16 ans au début des années 1990 à plus de 20 ans à la fin de ces années. 
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Une chute de l’âge est observée au début des années 2000 suite à l’entrée des 

palangriers et le retrait de certains chalutiers vétustes ramenant l’âge à 6 ans en 2006. 

Le retrait de ces mêmes palangriers en 2007 ne semble pas affecter l’évolution de 

l’âge étant donné que la flotte, en 2006, avait les mêmes caractéristiques d’âge 

(Fig.II.64). 

 

Figure II.64. Evolution de l’âge moyen des Merluttiers 

 

Le TJB moyen, qui était de l’ordre de 320 tonneaux au début de la période (1991-

1997), a connu une forte diminution à partir de 1998 avec l’entrée progressive dans la 

pêcherie de palangriers de taille plus petite et le retrait de certains chalutiers de taille 

importante. Ainsi, le TJB moyen est passé de 300 tonneaux en 1998 à 150 tonneaux en 

2006. Le retrait progressif des chalutiers à partir de 2006 et le retrait définitif des 

palangriers en 2007 a entrainé une augmentation progressive du TJB le ramenant à 

264 tonneaux en 2013 et 2014 (Fig.II.65).  

 

Figure II.65. Évolution du TJB moyen des Merluttiers 
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A l’instar du TJB, la puissance motrice a également diminué. Après en augmentation 

en 1992, sa valeur moyenne a régressé et est passée, pour les chalutiers, de 1000 CV 

au début des années 1990 à 500 CV environ au cours des dix dernières années 

(Fig.II.66).  

 

 

Figure II.66. Evolution de la puissance moyenne des Merluttiers 

 

Pour ce qui est de la taille moyenne des merluttiers, elle a connu une légère diminution 

passant de 40 m au début de la période à 31 m en 2013 et 2014. Ceci s’expliquerait 

par le retrait des gros chalutiers congélateurs qui ciblaient cette ressource (Fig. II.67), 

présentement, la ressource n’est exploitée que par des chalutiers glaciers de taille plus 

petite. 

 

 

Figure II.67. Evolution de la longueur moyenne des Merluttiers 

 

0

200

400

600

800

1000

1200

1
9

9
1

1
9

9
2

1
9

9
3

1
9

9
4

1
9

9
5

1
9

9
6

1
9

9
7

1
9

9
8

1
9

9
9

2
0

0
0

2
0

0
1

2
0

0
2

2
0

0
3

2
0

0
4

2
0

0
5

2
0

0
6

2
0

0
7

2
0

0
8

2
0

0
9

2
0

1
0

2
0

1
1

2
0

1
2

2
0

1
3

2
0

1
4

P
u

is
sa

n
ce

 (
C

V
)

Années

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

1
9

9
1

1
9

9
2

1
9

9
3

1
9

9
4

1
9

9
5

1
9

9
6

1
9

9
7

1
9

9
8

1
9

9
9

2
0

0
0

2
0

0
1

2
0

0
2

2
0

0
3

2
0

0
4

2
0

0
5

2
0

0
6

2
0

0
7

2
0

0
8

2
0

0
9

2
0

1
0

2
0

1
1

2
0

1
2

2
0

1
3

2
0

1
4

Lo
n

gu
e

u
r 

(m
)

Années



106 

 

II.3.4 Poissonniers 

Après une importante baisse entre1995 et 1999, suivie d’une évolution à la hausse de 

1999 à 2002 pour atteindre 50 unités, le nombre de bateaux s’adonnant à la pêche 

des poissons démersaux dans les eaux mauritaniennes a présenté une tendance 

générale à la baisse de 2002 à 2012 (Fig.II.68). Depuis 2012, on observe une 

augmentation du nombre de bateaux liée à l’arrivée récente de 20 nouvelles unités 

chinoises (complexe industrielle de pêche Hong Dong) battant pavillon national. 

 

Figure II.68. Evolution du nombre de Poissonniers par nationalité 

L’analyse de l’évolution du nombre de bateaux par type de pêche a montré que les 

palangriers présents sur toute la période sont constitués en moyenne de 5 bateaux 

(Fig.II.69). Le nombre des unités pêchant au filet maillant et trémail, important entre 

1995 et 2005 (25 à 30 bateaux) a chuté après cette période pour atteindre 2 bateaux 

en 2012, avant d’augmenter pour arriver à 14 unités en 2013. La baisse du nombre 

total de bateaux à partir de 2005 serait liée au retrait des chalutiers poissonniers au 

cours de cette période. Actuellement, le nombre de bateaux en activités, est estimé 

à 17. Ces bateaux pêchent majoritairement avec le filet maillant. 
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Figure II.69. Evolution du nombre de poissonniers par type de flottille 

 

L’âge moyen, de la flottille de la pêcherie poissonnière, est passé de 40 ans au début 

des années 90 à 15 ans en 2013 (Fig.II.70). Ce rajeunissement est lié à l’arrivée de 

nouveaux bateaux avec les changements de tonnage permis dans les accords de 

pêche avec l’Union européenne. Aussi, le nombre de bateaux opérant dans les eaux 

mauritaniennes est composées d’unités récentes plus légères donc moins 

consommatrices de carburant et plus performantes. 

 

 

Figure II.70. Evolution de l’âge moyen des poissonniers par type de flottille 

L’évolution globale du TJB montre une diminution de la capacité de cale des 

chalutiers contre une augmentation de celle des palangriers et d’autres flottilles. Pour 

les premiers, le TJB est passé de 350 à environ 150. Pour les palangriers et autres flottilles, 

le TJB moyen a évolué à la hausse passant de 80 à 150 environ, (Fig.II.71).  
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Figure II.71. Evolution du TJB moyen des poissonniers par type de flottille 

La puissance motrice a évolué à la baisse pour l’ensemble de la flottille. Pour les 

chalutiers, la puissance a diminué de moitié entre 1993 à 2005, année de l’arrêt de 

leur activité. Pour les palangriers et les autres flottilles, utilisant le filet maillant et trémail, 

la puissance fluctue dans la période entre 200 et 500 kw, avec une tendance 

générale à la baisse (Fig.II.72). 

 

 
Figure II.72. Evolution de la puissance moyenne des poissonniers par type de flottille 

 

La longueur moyenne de l’ensemble de la flottille est passée de 30m en 1993 à 26m 

en 2013. La taille des chalutiers a régressé de 40m en 1993 à 30m en 2013. Quant aux 

palangriers et aux autres types de flottilles, leur taille est restée stables entre 15 et 25 

m, (Fig. III. 19). Ce changement de taille de la flottille industrielle poissonnière, laisse 

supposer que la flotte tend progressivement vers le statut de pêche artisanale et 

côtière, cette hypothèse est confortée par le retrait des chalutiers de de 30-40m 

depuis 2005 et la dominance actuelle dans la flottille des tailles avoisinant 20m. 
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Figure II.73. Evolution de la taille moyenne des poissonniers par type de flottille 

II.3.5 Langoustiers 

L’évolution du nombre de navire industriel ciblant la langouste rose montre une 

discontinuité dans cette activité. Après un nombre important de navires (23 à 24 

navires) à la fin des années 1980 - début des années 1990 (suite aux accords CEE-RIM), 

il y avait plus aucun navire pêchant la langouste rose après 1992. En 1998, on ne 

rencontrait qu’un navire français ciblant cette espèce, l’année d’après, c’est un 

bateau portugais qui avait pris la place. Après un long arrêt, un navire français est 

revenu dans la zone en 2004 pour se retirer l’année d’après. De 2006 à 2008 la flotte 

comptait un navire portugais par an et un navire mauritanien à partir de 2007. En 2009 

et 2010, un seul navire mauritanien pêchait cette espèce dans la zone (Fig.II.74). En 

2014, 3 navires affrétés (1 sénégalais, 1 cap-verdien et un marocain) sont présents 

dans les eaux mauritaniennes pour la pêche de cette espèce. 

 

Figure II.74. Evolution annuelle du nombre de Navires ciblant la langouste rose 

Les deux unités opérant dans la zone en 997 et 1998 avaient respectivement un âge 

de 22 et 24 ans. En 1999, le navire portugais était relativement neuf, âgé de 6ans. 
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L’évolution de l’âge de la flottille ciblant la langouste rose au cours de la période2004-

2010 montre une progression passant ainsi de 20 à 30 ans. En 2014, les navires 

composant cette flottille sont âgés en moyenne de 22 ans (Fig.II.75).  

 

Figure II.75. Evolution de l’âge (an) des Navires ciblant la langouste rose 

Les deux unités opérant dans la zone entre 1997 et 1998 avaient respectivement une 

puissance de 600 et 900 CV. En 1999, le navire portugais avait une puissance de 500 

CV. L’évolution de la puissance motrice de la flotte pêchant la langouste rose au 

cours de la période 2004-2010 montre une progression dans leur puissance passant 

ainsi de 500 CV à 880 CV. En 2014, les navires composant cette flotte ont une 

puissance motrice moyenne de 376,5 CV (Fig.II.76).  

 

 

Figure II.76. Evolution de la puissance motrice (CV) des navires ciblant la langouste 

rose 

Quant à la longueur moyenne des navires ciblant la langouste rose, elle est de l’ordre 

de 30 m, exception faite de l’année 1999 et 2014 où la longueur de ces unités est 

inférieure à 26 m, les rattachant ainsi à la pêche côtière (Fig.II.77). 
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Figure II.77. Évolution de la longueur moyenne (m) des navires ciblant la langouste rose 

Le Tonnage Jauge Brut (TJB) moyen de cette flottille langoustière a connu une 

hausse de 1997 à 1999 passant ainsi de 165 tonneaux à 240 tonneaux (Fig. III.24). Sur 

la période 2006-2010, le tonnage de cette flotte se situe autour de 200 tonneaux. En 

2004 et 2014, la flotte est composée d’unités de faible capacité, environ 100 

tonneaux. 

 

 

Figure II.78. Évolution du tonnage (TJB) des navires ciblant la langouste rose 
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II.3.6 Évolution de l’effort de Pêche, des captures par espèce et des CPUE 

II.3.6.1. Évolution  de l’effort de Pêche  

1. Effort de pêche des Céphalopodiers 

Le nombre des céphalopodiers nationaux a été renforcé par la naturalisation de 

chinois affrétés dont les derniers signalés dans les eaux l’ont été en 1995. Les autres ont 

quitté les eaux mauritaniennes. Cela a entraîné une augmentation de leur effort dans 

les années 90. 

L’entrée progressive des navires européens et la fin de la période des affrètements a 

entraîné un accroissement progressif de l’effort des premiers et la disparition des 

derniers. Ainsi, l’effort des européens s’est accru pour atteindre un maximun en 2002 

(Fig.II.79).  

Les révisions des accords de pêche et l’affirmation de politiques visant à préserver les 

ressources halieutiques du pays (application d’un 2nd arrêt de pêche de 2 mois 

supplémentaires en 2008, portant les arrêts à 4 mois par an) et enfin une volonté de 

réserver les céphalopodes aux nationaux ont eu des répercussions sur l’effort des 

européens qui a chuté continuellement pour ne plus être que de 4 300 jp en 2012. Les 

européens se sont retirés de la ZEE mauritanienne en fin juillet 2012. 

Le vieillissement des bateaux nationaux était à l’origine de l’arrêt pour cause de 

pannes successives ou de non rentabilité mais aussi le départ massif d’une 

quarantaine de navires d’origine chinoise en 1998 ont été les causes d’une chute 

drastique de leur effort en 1998. Après une stabilité de cet effort, il va aussi avoir une 

tendance à la baisse suite à l’application du 2nd arrêt de pêche de 2 mois mais aussi 

suite à l’irrégularité de l’activité à cause des problèmes techniques. Une mévente du 

poulpe en 2008 a amené tous les armements à décider d’un arrêt commercial 

unilatéral de 15 jours en début novembre (après l’arrêt septembre et octobre). 

La répartition de l’effort de pêche par secteur statistique (Fig.II.80)  met en évidence 

une concentration de l’effort national dans la zone nord (au niveau de la latitude 

20°N), où 70% de l’effort est déployé en 2013. En 2012 la flotte européenne notamment 

espagnole déployait environ 40% de son effort annuel dans cette zone au nord de 

latitude 20°N. 

 

Figure II.79. Evolution de l’effort de pêche des céphalopodiers dans la ZEEM en jours 

de pêche 
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Figure II.80. Effort de pêche industriel par secteur statistique ; pour la flotte 

espagnole (à gauche) et la flotte nationale (à droite). 

2. Effort de pêche des Crevettiers 

En Mauritanie, la pêcherie crevettière a démarré dans les années 1960 avec des 

chalutiers espagnols (COPACE, 2007). Ce type de pêche a longtemps été pratiqué, 

exclusivement, par les navires étrangers. A partir de la fin des années 1990, un début 

de mise en place d’un segment national ciblant la crevette a été signalé. Il est 

composé essentiellement de navires naturalisés mauritaniens et de navires passant 

alternativement de la pêche des céphalopodes à la pêche crevettière en 

changeant de licence. Cette flotte a contribué à l’augmentation de l’effort sur ces 

espèces, atteignant son niveau maximal (environ 16 000 jours de pêche) en 2002 

avant de marquer une tendance à la baisse. Cette baisse s’expliquerait par le retrait 

de certaines unités européennes ainsi qu’une très large majorité des unités nationales 

et l’instauration d’un second arrêt biologique en 2008. La flotte espagnole qui 

contribue fortement à l’exploitation de cette ressource a atteint son effort maximal 

(7500 jours de pêche) en 1998, elle se maintiendra autour de cette valeur jusqu’en 

2003 (Fig.II.81). Depuis lors, l’effort de cette flotte est en baisse constante.  

Au cours de la période récente (2008-2013), le niveau de l’effort de pêche de la flotte 

crevettière a marqué une baisse entre 2008 et 2010 pour s’améliorer en 2011 avant de 

chuter à nouveau pour atteindre 1134 jours de pêche en 2013, niveau le plus bas de 

toute la série 1991-2013. Ce bas niveau de l’effort observé au cours des deux dernières 

années est mputable au retrait de la flotte européenne en août 2012 et son retour 

tardif en 2013 (novembre). 

L’effectif de cette flottille crevettière est de 31 unités en 2012 : 4 unités mauritaniennes 

et 27 européennes. Ces dernières représentent environ 85% de l'effort total de la 

pêche crevettière en 2012, bien qu’elles n’aient travaillé que jusqu’au mois d’août 

(avec deux mois d’arrêt mai et juin). Cet effort européen est essentiellement associé 

aux unités battant pavillon espagnol, un peu plus de 87%. 
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Figure II.81. Évolution de l’effort de pêche des crevettiers (en nombre de jours) par 

flottille 

3. Effort de pêche des Merluttiers 

L’effort de pêche nominal en jours de pêche de la flottille merluttière a connu une 

chute significative à partir de 1994 avant un redressement en 2000. Le niveau le plus 

important de l’effort est atteint en 2002 avec 3746 jours de pêche. Depuis cette 

année, on assite à une nette tendance à la chute pour atteindre son niveau le plus 

bas de toute la série historique, en 2012, soit 623 jours de pêche (Fig.II.82.). Cette 

diminution de l’effort est due en partie au retrait des flottes mauritanienne et 

portugaise mais aussi à la baisse marquée de l’effort de pêche de la flottille 

espagnole.  

 

Figure II.82. Evolution de l'effort de pêche (en jours de pêche) des flottilles merluttières 

(données IEO et IMROP). 

 

0

1000

2000

3000

4000

1
9

9
2

1
9

9
3

1
9

9
4

1
9

9
5

1
9

9
6

1
9

9
7

1
9

9
8

1
9

9
9

2
0

0
0

2
0

0
1

2
0

0
2

2
0

0
3

2
0

0
4

2
0

0
5

2
0

0
6

2
0

0
7

2
0

0
8

2
0

0
9

2
0

1
0

2
0

1
1

2
0

1
2

2
0

1
3Ef

fo
rt

 (
jo

u
r 

d
e

 p
ê

ch
e

)

Années

UE MAURITANIE TOTAL



115 

 

4. Synthèse 

L’effectif de la flottille de pêche industrielle démersale opérant en Mauritanie a 

fortement diminué entre 2002 à 2013, passant de 380 navires à 137. Cette flottille est 

composée de céphalopodiers, de crevettiers, de poissonniers et de merluttiers. Le 

nombre de bateaux européens s’est considérablement réduit en 2012 et 2013. La 

fluctuation du nombre de navires est imputable à un ensemble de facteurs parmi 

lesquels notamment : i) la révision des accords de pêche RIM/UE qui a entraîné une 

diminution graduelle puis un arrêt des céphalopodiers ; ii) le départ de certaines 

flottilles (chinoise, européennes…) ; iii) cessation de l’activité de navires nationaux 

(vieillissement flottille, reconversion vers les céphalopodes). 

L’effort développé par la flottille industrielle démersale a varié entre 76500 jours de 

pêche en 2002 et 28800 en 2013. En plus de la dynamique au sein des flottilles 

concernées, le second arrêt de pêche en 2008 a contribué à cette baisse 

(Figure II.83.). 

  

Figure II.83. Evolution de l’effort de pêche de la flottille de pêche industrielle démersale 

dans la ZEEM ; en nombre de navires (à gauche) et en x1000 jours de pêche (à droite). 

IV.6. 2.  Évolution  des captures démersales de la flottille industrielle 

1. Pêcherie Céphalopodière 

Les captures du poulpe de la pêche industrielle ont fluctué autour d’une moyenne de 

17 000 tonnes durant la période 1995-2013, avec des valeurs maximales en 2000 et 

2005 de 24 000 tonnes. Les captures les plus faibles de la série, 10700 et 11500 tonnes, 

ont été observées en 2010 et 2013 respectivement. En 2012 on observe un pic de 

production de 17420 tonnes de poulpe dont 25% par la flotte UE, malgré son retrait en 

mois d’août. En 2013, les captures du poulpe sont réalisées uniquement par la pêche 

nationale industriel d’une part et le segment artisanal et côtier d’autre part, avec 

respectivement 56% et 44% (Fig. II.84.). 
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Figure II.84. Captures totales du poulpe (pêche artisanale et pêche 

industrielle) 

Pour la seiche, les captures déclarées sont à la baisse depuis 2001. Elles passent de 

5600 tonnes à 1800 tonnes en 2011 avant de remonter en 2013 où la flotte nationale 

déclare à elle seule 3240 tonnes. 

Pour les calmars, on peut distinguer deux périodes de production, une avant 2003 où 

les captures étaient de niveau relativement élevées (3000 tonnes en moyenne) et la 

période d’après 2003 où les captures sont faibles avec une moyenne de 1500 tonnes. 

En 2012 et 2013, on observe une amélioration des captures pour atteindre 2000 tonnes 

environ après le niveau bas (1121 tonnes) de 2011 (fig.II.85).  

 

 

 Figure II.85. Evolution des captures de la seiche et du calamar 
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 Crevette profonde ( Gamba :  Parapenaeus longirostris) 

Les captures de la crevette profonde (P. longirostris) sont sujettes à une variabilité 

importante d’une année à l’autre, avec une tendance générale à la hausse sur la 
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période 1993-2007. La production annuelle la plus importante a été enregistrée en 

2007, soit 5984 tonnes (Fig. II.86.). Après ce pic de production, les quantités 

débarquées de cette espèce vont fortement chuter, passant à environ 1394 tonnes 

en 2009. Une amélioration de la production est observée pour les deux années qui 

suivent en 2010 (2122 tonnes) et 2011, suivie d’une nouvelle baisse, en 2012 et 2013, 

associée à une diminution de l’effort de la flotte Européenne qui s’est retirée de la 

zone entre août 2012 et novembre 2013.  

La production de la gamba, au cours des trois dernières années, est essentiellement 

réalisée par la flotte espagnole avec une contribution marginale (moins de 4%) des 

autres flottilles nationales et étrangères. 

 

Figure II.86. Evolution des captures (en Kg) de la crevette profonde par flottille 

 Crevette côtière( Langostino :  Penaeusnotialis) 

Le volume de captures de P. notialis réalisé par la flotte crevettière montre une 

augmentation soutenue sur la période 1993-1999 (Fig.II.87.). Après cette période, des 

fluctuations importantes ont marqué la production annuelle de cette espèce. Le 

record de la production a été réalisé en 2006. Après ce pic de production, les 

quantités débarquées ont enregistré une diminution soutenue avant de s’améliorer 

sensiblement en 2010 (la production de 2009 a été multipliée par trois), production qui 

s’est maintenue à des niveaux élevés en 2011.  

Comme pour la crevette profonde, l’augmentation de la production signalée en 2010 

et 2011 serait attribuée à une amélioration de l’abondance de cette ressource. Il 

semblerait que les conditions environnementales observées en 2009 aient contribué 

au succès du recrutement qui s’est traduit par une augmentation des rendements en 

crevettes pour l’année 2010, en particulier dans le cas de la crevette côtière. Après 

ce redressement de la production une chute a été signalée les deux dernières années 

(2012 et 2013), associée à la fois à la diminution de l’effort de la flottille européenne 

qui a arrêté son activité en août 2012 et ne l’a repris qu’en octobre 2013. 
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Depuis 2008, les débarquements de la crevette côtière sont essentiellement réalisés 

par les flottilles crevettières européennes, en particulier espagnoles malgré qu’elles 

ciblent plus les crevettes profondes. Les autres pays de l’UE adoptent une stratégie de 

pêche orientée vers la pêche de la crevette côtière. Ainsi, cette espèce représente 

plus de 80% des captures des unités italiennes tandis que la profonde ne contribue 

que pour moins de 1% dans la production totale (toutes espèces confondues) de ces 

unités. 

 

 

Figure II.87. Evolution des captures (en Kg) de crevette côtière par type de flottille. 

3. Pêcherie Merluttière 

L’exploitation du merlu noir dans la ZEE mauritanienne est réalisée principalement  par 

des unités européennes qui utilisent comme engin le chalut et la palangre. Les deux 

espèces de merlus concernées sont Merlucciussenegalensis et Merlucciuspolli, qui 

sont commercialisées conjointement sous la dénomination générique de merlus noirs.  

Depuis 1997, des chalutiers mauritaniens ont rejoint la pêcherie, ce qui a permis 

d’enregistrer un pic de production de 1 545 tonnes en 2000.  A partir de là, la 

production de ce segment national est en nette régression jusqu’à s’annuler en 2007. 

La flotte européenne, essentiellement espagnole, a une production fluctuante, avec 

une tendance à la baisse (Fig.II.88). Trois pics de capture sont enregistrés en 1993 

(14755tonnes), 1995 (14586 tonnes) et 2001 (13001 tonnes). Depuis, les captures sont 

en nette régression pour atteindre leur niveau le plus bas (3 135 tonnes) en 2012. Cette 

baisse de production est expliquée par le retrait complet des flottilles mauritanienne 

et européenne (pays autres que l’Espagne). Quant à la flotte espagnole, son effectif 

a connu une diminution significative. Ainsi en 2010, seuls cinq (5) chalutiers étaient 

présents et, en 2012, ils n’étaient plus que deux (2). Les palangriers se sont tous retirés 
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de la zone depuis 2009. Plusieurs facteurs sont évoqués pour le retrait de ces flottilles 

de la ZEE mauritanienne : la baisse sensible du prix de cette espèce sur le marché 

international, la concurrence par des produits de merlu noir provenant d’autres zones 

(Namibie, Chili, Argentine, etc.) et l’amélioration de l’état du stock de merlu blanc 

dans les eaux européennes  

 

 

Figure II.88.  Evolution des captures (en tonne) de la flottille ciblant le merlu noir 

(Merlucciuspolliet Merlucciussenegalensis). 

4. Pêcherie Poissonnière 

Les séries de l’effort et de capture présentent la même tendance sur la période 1993-

2013, qui est généralement orientée vers la baisse, avec une forte fluctuation au début 

de la période. Les captures oscillent entre 1000 tonnes en 1993 et 6000 tonnes en 2013 

avec deux pics, le premier en 2002 qui a enregistré 6200 tonnes contre 5200 jours de 

pêche et le deuxième en 2004 avec 3300 tonnes contre 3700 jours de pêche. Après 

2004, l’effort et les captures ont chuté considérablement jusqu’en 2006, figure 8. Cette 

chute est accentuée par le départ de la flottille des chalutiers en 2005. A partir de 

2007, le niveau de captures est amélioré suite à l’augmentation de l’effort national 

par la rentrée de flottilles pêchant essentiellement avec la palangre, mais utilisant 

aussi le filet maillant. Cependant l’effort total est resté inférieur à 2000 jours de pêche, 

(Fig.II.89). Dans cette dernière période, les captures ont enregistré un record de 8000 

tonnes en 2012.   
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Figure II.89. Evolution des captures et effort de pêche des poissonniers 

Il est important de noter que la part importante des captures est réalisée par la flottille 

espagnole avec une moyenne de 2000 tonnes/an. Les captures de la flottille 

nationale sont restées en dessous de 1000 tonnes/an jusqu’en 2011 ; au cours des 

années qui ont suivi, les captures ont considérablement augmenté pour atteindre 

6400 et 3100 tonnes/an en 2012 et 2013 respectivement (Fig.II.90). 

 

 

 Figure II.90. Évolution des captures des poissonniers, par nationalités 

 

5. Pêcherie Langoustière 

Les données historiques relatives aux quantités débarquées par ce segment sont mal 

connues. En effet, les données disponibles sont très disparates et sous estimées. Ainsi, 

certaines années où des licences ont été délivrées, les quantités débarquées ne sont 

pas déclarées dans la base de données du journal de pêche, principale source 
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d’information sur les statistiques de la pêche industrielle. Par ailleurs, la production 

maximale (18 tonnes) est déclarée en 2007 (Figure II.91), où la flotte est composée de 

2 unités, est très sous estimée comparativement à de la production annuelle du navire 

côtier (cf. pêche côtière).  

 

Figure II.91. Évolution de l’effectif de la flotte industrielle langoustière 

II.3.7 Synthèses  

Les captures de la flottille industrielle démersale sont dominées par les céphalopodes 

qui constituent en moyenne 70 % des quantités débarquées. Les captures démersales 

qui indiquent une tendance globale à la baisse sont passées de 68 000 tonnes en 2001 

à 40 000 tonnes en 2013, soit une baisse de l’ordre de 40 % (Fig.II.92). Au cours de la 

période récente 2012-2013, on assiste à une importante diminution des captures de 

crevettes et de merlu à cause du retrait des navires de L’union européenne. 

 

Figure II.92. Évolution des captures (en tonnes) des différentes flottilles industrielles 

démersales. 
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IV.6. 3. Évolution des Captures Par Unité d’Effort de la flottille industrielle démersale 

 CPUE des Céphalopodiers  

 On note une hausse sensible des CPUEs en 2012 suivie par une diminution en 2013 

pour la flotte nationale malgré le retrait de la flotte européenne. L’efficacité de pêche 

des flottilles européennes est homogènement plus grande que celle des flottilles 

nationales (CPUES près de 2 fois plus grandes) avec des tendances similaires. 

 

Figure II.93. Capture de poulpe par unité d’effort de la pêche industrielle pour 

la flotte nationale et espagnole 

 CPUE des Crevettiers 

L’abondance des deux crevettes (estimée à travers la CPUE) est marquée par des 

fluctuations importantes d’une année à l’autre. Cette variabilité pourrait être 

imputable à l’influence des conditions environnementales sur le recrutement. 

En 2011-2013, les unités crevettières ont enregistré une amélioration de leur CPUE en 

crevette profonde. Ainsi, la CPUE est passée de 445 Kg/jour à un peu moins d’une 

tonne en 2012, niveau record pour la période 1991-2012. Ce niveau d’abondance 

élevé comparé à d’autres années pourrait s’expliquer par le fait que la CPUE de 2012 

est calculée sur la base de l’activité du premier semestre réputé comme étant la 

saison de pêche de l’espèce. Quant à la crevette côtière, les rendements se sont 

maintenus à des niveaux élevés en 2011, après le maximum historique enregistré en 

2010. Une nouvelle diminution s’est produite dans l’année 2012. Cette diminution est 

probablement liée au fait que la période pour laquelle l’indice est calculé 

correspondait à la période de faible abondance (Fig.II.94). 

Les indices d’abondance des deux espèces ont, en général, sur la période 1991-2012, 

des comportements opposés. Cette opposition est probablement liée à l’effet du 

ciblage.  

0

100

200

300

400

500

600

700

800

900

1000

1
9
9
5

1
9
9
6

1
9
9
7

1
9
9
8

1
9
9
9

2
0
0
0

2
0
0
1

2
0
0
2

2
0
0
3

2
0
0
4

2
0
0
5

2
0
0
6

2
0
0
7

2
0
0
8

2
0
0
9

2
0
1
0

2
0
1
1

2
0
1
2

2
0
1
3

ESP MRT



123 

 

 

Figure II.94. Evolution des prises par unité d'effort (en Kg/jour de pêche) pour les deux 

principales espèces, flottille espagnoles. * Jusqu’à juillet  2012 

 

 

 CPUE des Merluttiers  

Les rendements journaliers (CPUE) de la flotte espagnole ont oscillé autour de 7500 

kg/jour durant les années 1990. En 1998, la CPUE a enregistré une augmentation 

considérable (10100 Kg/jour), niveau qui sera maintenu jusqu’en 2001, avant de subir 

une baisse au cours des six années qui suivent (Fig. II.95). Pour la période récente (2007 

- 2013), on observe un accroissement très marqué des rendements de cette flottille 

atteignant des valeurs exceptionnelles en 2011, 2012 et 2013, avec des valeurs 

supérieures à 4 700 kg/jour. Cette augmentation est due, entre autres, à la diminution 

claire du nombre d’unités qui exploitent cette ressource (seulement 2 bateaux depuis 

la fin de 2010). 

La CPUE pour la flottille mauritanienne affiche une tendance à la baisse pour la 

période pendant laquelle elle a été présente. Ainsi, les rendements sont passés de plus 

de 3370kg/j en 1998 à 650 Kg/jour en 2005. Ce niveau de rendement est jugé bas 

comparé à celui de la flotte espagnole. Ces différences entre les CPUE des deux 

flottilles peuvent être attribuées à l’efficacité dans les pêches.  
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Figure II.95. Evolution de captures par unité d'effort (en tonnes par jours de pêche), 

pour les flottilles merluttières 

Evénements récents 

Le retrait progressif des unités espagnoles de la zone, en fin 2010, seuls deux (2) 

chalutiers sont restés. Il est à noter que depuis 2007 cette ressource est exploitée 

exclusivement par cette flotte. 

Les prix du merlu noir ont connu une diminution sensible du fait de l’augmentation de 

l’offre du produit provenant d’autres zones (Namibie, Chili, Argentine, etc.) 

 

 CPUE des Poissonniers  : 

La CPUE moyenne des poissonniers, toute flottille confondue, est estimée à 1500 

kg /jour. Ce niveau a été multiplié par deux au cours des deux dernières années (2012-

2013), soit 3300 kg/jour (Fig.II.96.). 

 
Figure II.96. Evolution des captures, effort de pêche et CPUE des poissonniers 
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La CPUE moyenne par type d’engins utilisés est estimé à 2 tonne/jour pour le chalut et 

1 tonne/jour pour la palangre et le filet maillant. Avant 2005, ce sont les chalutiers qui 

présentaient les meilleures CPUE. Après le retrait des chalutiers en 2005, il y a eu 

augmentation des CPUE des palangriers et des bateaux utilisant les filets maillants. 

Cependant, la CPUE moyenne pour le filet maillant a enregistré un niveau proche de 

5 tonnes/jour au cours des deux dernières années (2012-2013), alors que celui de la 

palangre présente une faible fluctuation depuis 2006 (Fig.II.97). 

 

Figure II.97. Evolution des CPUE des poissonniers par types d’engins 

 

 

Figure II.98. Evolution des CPUE des chalutiers  
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Figure II.99. Evolution des CPUE des palangriers  

 

 

Figure II.100. Evolution des CPUE des bateaux utilisant le filet maillant 

  

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

1
9
9

3

1
9
9

4

1
9
9

5

1
9
9

6

1
9
9

7

1
9
9

8

1
9
9

9

2
0
0

0

2
0
0

1

2
0
0

2

2
0
0

3

2
0
0

4

2
0
0

5

2
0
0

6

2
0
0

7

2
0
0

8

2
0
0

9

2
0
1

0

2
0
1

1

2
0
1

2

2
0
1

3

C
a

p
tu

re
s

 e
n

 m
il

li
e

rs
 d

e
 k

g

Effort CPUE Captures

E
ff

o
rt

 e
n

 j
o

u
rs

 e
t 

C
P

U
E

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

7000

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

7000

1
9
9

4

1
9
9

5

1
9
9

6

1
9
9

7

1
9
9

8

1
9
9

9

2
0
0

0

2
0
0

1

2
0
0

2

2
0
0

3

2
0
0

4

2
0
0

5

2
0
0

6

2
0
0

7

2
0
0

8

2
0
0

9

2
0
1

0

2
0
1

1

2
0
1

2

2
0
1

3

C
a
p

tu
re

s
 e

n
 m

il
li
e
rs

 d
e
 k

g

Effort CPUE Captures

E
ff

o
rt

 e
n

 j
o

u
rs

 e
t 

C
P

U
E



127 

 

III. Actualisation des évaluations des principales ressources 

exploitées de l ZEE Mauritanienne 

III.1 Ressources pélagiques8 

L’évaluation des ressources de petits pélagiques dans la sous-région nord ouest 

africaine est conduite annuellement dans le cadre du groupe de travail 

FAO /COPACE. Le dernier groupe a eu lieu en Mai 2014 à Banjul- Gambie. Les espèces 

évaluées sont la sardine (Sardina pilchardus), les sardinelles (Sardinella aurita et 

Sardinella maderensis), les chinchards (Trachurus trecae, Trachurus trachurus et 

Caranx rhonchus), le maquerau (Scomber japonicus), l’ethmalose (Ethmalosa 

fimbriata) et l’anchois (Engraulis encrasicolus). En plus de ces évaluations indirectes, 

les pays de la sous-région ainsi que leurs partenaires internationaux notamment la 

Russie effectuent de temps en temps des campagnes acoustiques ou de  

recrutements visant l’évaluation de ces stocks. Ensuite, les pays de la sous-région ont 

mené des campagnes acoustiques conjointes coordonnées afin d’assurer la 

continuité des campagnes du N/R Dr Fridtjof Nansen durant la période 1995-2006, mais 

cette série n’est pas actualisée pour les années plus récentes. 

L’évaluation des ressources de petits pélagiques conduite lors du Groupe de travail 

IMROP 2014 a utilisé d’une part, les méthodes dites directes, qui se basent sur une 

analyse de l’évolution de l’abondance des stocks à partir des données des 

campagnes scientifiques, et d’autre part, les méthodes indirectes, basées sur 

l’ajustement de modèles de dynamique des populations aux données de capture et 

d’effort de pêche ou l’analyse des cohortes si les données disponibles le permettent.  

Dans cette partie, on présente les résultats de ces deux types de méthodes, pour 

les principaux stocks de petits pélagiques exploités en Mauritanie avant de 

déboucher vers une conclusion et les principales recommandations en termes 

d’aménagement de ces ressources. 

 

III.1.1 Evaluation par méthode directe  

 Indices Acoustiques 

Les résultats des campagnes acoustiques ou d’écho-intégration conduites par Al 

Awam ont été utilisés dans l’évaluation directe des stocks des principales espèces des 

petits pélagiques côtiers exploitées dans la ZEE mauritanienne. En effet, ce bateau a 

effectué des campagnes scientifiques depuis l’année 2003. Dans certaines années, 

deux à trois campagnes sont menées (saison froide (mars-avril), intersaison (juillet) ou 

la 2e intersaison (novembre-décembre). Le tableau III.1 présente les estimations des 

biomasses des différentes espèces prospectées par ce navire de recherches. 

 

 

                                                 

8 Rapporteur : Cheikh Baye BRAHAM, Mohamed Ahmed JEYID1, Alain LAUREC et Sidina DADAH 

Contributeurs: Ad Corten, Abdel Kerim Souelimane, Merete Tandstad, Amadou Harouna, 

Aminetou Md Salem, Marieme Boujouma, Ahmedou Taleb Ahmed, Abdallahi Limam, 

Hademine Lemrabbot, Abdelahhi Samba, Ahmedou Mohamed El Moustapha. 
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Tableau III.1. Biomasses des espèces de petits pélagiques estimées d’après les 

campagnes du N/O Al Awam dans la ZEE mauritanienne (en tonnes). 

 
 

Nous présentons dans la partie suivante l’évolution des biomasses estimées par Al 

Awam pour les trois principaux groupes d’espèces (sardine, sardinelles et chinchards). 

Sardine 

La sardine a fait l’objet d’évaluation régulière par le N/O Al Awam depuis juin 2003. La 

série présente en général des biomasses très élevées durant la période de décembre 

2003 et avril 2004 et des valeurs relativement faibles lors des campagnes de 

novembre, mars et juillet excepté la dernière campagne de juillet 2012 ou plus de 

354 000 tonnes est enregistré (tableau 1).  

Sardinelles 

Ce groupe est constitué de la sardinelle ronde et la sardinelle plate. La biomasse de 

la sardinelle ronde a connu une chute importante entre 2003 et 2006 durant les deux 

périodes des campagnes (saison froide et l’intersaison) avant de connaitre une 

hausse dans les dernières années pour atteindre environ un million de tonnes durant 

la campagne de novembre 2009. Une stabilité des biomasses est observée durant les 

dernières années des campagnes effectuées en saison froide et intersaison froide 

chaude en particulier pour la sardinelle ronde. En revanche, une chute importante de 

la biomasse de cette espèce est observée depuis 2009 durant les campagnes de fin 

d’année. Il est à noter que cette période n’est pas propice pour l’évaluation des 

sardinelles qui se trouvent généralement à cette période dans la zone marocaine. 

Quant à la sardinelle plate, sa biomasse restait relativement stable entre 200 000 et 

450 000 tonnes durant les campagnes de fin d’année sur la période de 2003 à 2009 

sauf 2008 où elle a connu une chute importante avec moins de 100 000 tonnes 

(Fig.III.2).  

 

Année E. encrasicolus S. aurita C. rhonchus S. maderensis S .pilchardus S. japonicus T. trachurus T. trecae

06/2003* 333122 633901 0 0 1051315 120522 19328 57083

déc-03 63544 739769 360515 218576 4521606 310955 519158

avr-04 328490 861861 411189 955897 2438777 188368 5926 226807

nov-04 16200 333500 90100 211600 116200 0 0 23700

mars-05 7695 220258 83512 288719 460747 0 113684 248814

nov-05 44842 73529 0 253490 491946 0  0 169877

mars-06 28019 55659 10538 135471 825931 6631 22093 49162

nov-07 18000 599000 222000 472000 0 56000 0 607000

mars-08 28000 125400 0 97700 263200 40200 20100 376800

nov-08 24000 868200 74000 44200 76600 26000 0 261000

mars-09 130100 350800 0 213400 615600 90600 129600 96000

juil-09 0 633400 0 88500 0 0 0 150300

nov-09 500 1105300 119100 271200 5600 4300 3000 123100

juil-10 0 416003 239936 450280 0 7629 8745 30275

nov-10 4300 969200 111900 16200 24200 0 0 199300

juil-12 325327 319850 272158 225637 354052 52361 2484 137732

nov-14 101921 376200 91292 184311 0 146600 0 379867
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Figure III.1. Evolution de la biomasse des sardinelles dans les campagnes Al Awam 

en saison froide et intersaison froide chaude 

 

 
Figure III.2. Evolution de la biomasse des sardinelles pendant les campagnes d’Al 

Awam en intersaison chaude-froide 

 

Chinchards 

L’évaluation des chinchards par Al Awam met en évidence la présence 

essentiellement du chinchard noir africain et le chinchard jaune. Depuis 2003, les 

biomasses de ces deux espèces fluctuent fortement. La biomasse moyenne sur la 

période de 2003 – 2014 est estimée à 215 000 tonnes pour le chinchard noir et à environ 

123 000 tonnes pour le chinchard jaune. La biomasse du chinchard européen reste 

faible durant toute la série (Fig.III.3 et III.4).  
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Figure III.3. Evolution de la biomasse des espèces du chinchard pendant les 

campagnes Al-Awam en saison froide et intersaison froide chaude 

 

 

Figure III.4. Evolution de la biomasse des espèces du chinchard pendant les 

campagnes d’Al Awam en intersaison chaude-froide 

 

Recrutement  

Les campagnes d’évaluation du recrutement des petits pélagiques sont assurées en 

décembre-janvier depuis 2003 au niveau de la région comprise entre N’Diago en 

Mauritanie et Agadir au Maroc par les deux navires de recherche russe AtlantNiro et 

Atlantida. 

 L’objectif de ces campagnes de recrutement est d’établir des prévisions de capture 

à court et moyen terme ainsi que la répartition géographique. Le tableau III.2 donne 

une estimation du nombre de recrues d’âge 0 et 1 par an et par espèce dans la ZEE 

mauritanienne. Depuis l’application du nouveau zonage, en fin 2012, et le retrait de 
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la majorité des bateaux russes, les campagnes d’Atlantida se limitent actuellement à 

la zone sud du Maroc. 

Tableau III.2. Nombre d’individus recrutés par âge et par espèces en décembre-

janvier dans la ZEEM. 

 

 

Figure III.5. Evolution de nombre de recrues (âge 0 et 1) de principales espèces en 

Mauritanie d’après le N/R Atlantida. 

Le recrutement des petits pélagiques a connu globalement une tendance à la baisse 

dans la ZEEM sauf la sardine qui a enregistrée en janvier 2008 plus d’un million 

d’individus. Le chinchard noir africain a baissé de 730 milles en 2003 à moins de 130 

milles en 2004 avant d’augmenter en 2005 et atteindre son pic en 2007 de 3,7 millions. 

De 2008 à 2012, on observe une baisse importante.  

Pour la sardinelle ronde, le recrutement qui était en 2004 d’environ 670 milles a 

continué de baisser fortement. Cette baisse du recrutement des sardinelles ainsi que 

le reste des petits pélagiques pourront être expliquée soit par la saison des 

campagnes ou par la zone de couverture. 

Suivant les campagnes acoustiques et de recrutement, ces stocks de petits 

pélagiques confirment leurs fluctuations d’abondance d’origine climatique mais 

0+ 1+ 0+ 1+ 0+ 1+ 0+ 1+ 0+ 1+

2003 2143,8 5399,6 24489,8 2446,5 679099 50915,9 0 4934,6 1395,4 0

2004-2005 82986 41656,1 254,4 804,8 29442 95377,8 106,3 35482,5 673460 4147,5

2005-2006 15055,8 16494,5 153,2 0 2413460 2434 30,3 19,4 9533,2 110,8

2007-2008 146267 368255 5274,1 688 3660502 127401 1441,9 5220,4 23680,9 1741

2008-2009 956523 1405389 167,1 1509,5 287727 85700,7 143048 2324,2 140512 33969,7

2009-2010 69851,9 5001,4 20267,8 2483,3 89708,5 111479 324,1 323,4 0 20134

2010-2011 17 26066 0 814 174183 2725 2138 3342 99651 637

2011-2012 14 1292,4 2,1 155,6 174918 2526,8 2048,4 3000,3 101954 474,1

Année

Nombre, mille ex. 

S.pilchardus T. trachurus T. trecae Sc.japonicus S.aurita
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vraisemblablement aggravée par une pêche intensive notamment des juvéniles du 

chinchard. 

III.1. 2 Evaluation par méthode indirecte 

Le groupe de travail a d’abord passé en revue les travaux conduits par le COPACE 

lors de ses réunions antérieures. Ces travaux ont servi de base à toutes les analyses 

présentées ici. Les données déjà mobilisées pour le Groupe de travail du COPACE sont 

les nouvelles séries intégrant ainsi de nouveaux paramètres biologiques.   

Lors de ce travail, l’accent a été mis sur la sardinelle ronde dont l’évaluation des stocks 

fait défaut.  

Pour le cas de la sardinelle ronde et le chinchard noir, importants dans la zone 

mauritanienne, le groupe de travail a procédé à l’Analyse des Cohortes basée sur les 

tailles (Lenght Cohort Analysis « LCA »). L’utilisation de cette technique d’évaluation 

est légitimée par la stabilité observée depuis quelques années dans les distributions de 

captures par tailles obtenues dans les échantillonnages à bord des différents bateaux 

pélagiques travaillant dans la ZEE mauritanienne. L’intensité d’échantillonnage élevé 

dans les dernières années a permis d’obtenir une distribution des longueurs des 

captures commerciales totales sur le stock évalué. Ces modèles nécessitent en outre 

de disposer d’estimations des paramètres de la croissance de Von Bertalanffy (K et 

L∞) et de la mortalité naturelle de l’espèce. L’analyse des cohortes suivant la méthode 

de Jones permet de calculer des estimations de mortalité par pêche selon la longueur 

ce qui permet d’obtenir un vecteur de mortalité par pêche associé au régime 

d’exploitation en cours (Fcur). Ensuite, nous avons procédé à l’analyse des rendements 

par recrue avec conservation du diagramme d’exploitation. Chaque régime est 

caractérisé par un multiplicateur. Le calcul requiert une relation taille poids qui permet 

de passer de la croissance linéaire à la croissance pondérale. Une classique relation 

W = a*Lb a été utilisée. 

Des calculs de biomasse féconde par recrue ont aussi été faits, pour quantifier 

l’impact de la pêche sur le potentiel de reproduction du stock. Ce calcul requiert une 

relation entre la taille et le pourcentage d’individus sexuellement matures, relation qui 

a été supposée de type logistique et paramétrée par les longueurs pour lesquelles le 

taux de maturité est respectivement de 50 et 90% pour les grandeurs notées LF50 et 

LF90. Lors de ce travail, nous avons considéré un groupe plus qui correspond à une 

longueur l+ au-delà de laquelle la mortalité par pêche ne varie plus avec la longueur, 

restant ainsi égale à F+.  Nous présentons par la suite les résultats pour les différentes 

espèces. 

Sardinelles 

Les analyses ont porté sur les données collectées sur cette espèce au niveau de la 

sous-région. 

Ce travail a porté, d’une part sur les conséquences du choix d’autres références que 

celles utilisées par le GT COPACE (la position du multiplicateur qui permettrait de 

maximiser le rendement par recrue, la valeur relative de la biomasse par recrue selon 

l’exploitation en place (F Current) par rapport à celle du stock vierge et d’autre part 

sur la sensibilité des conclusions aux valeurs attribuées aux paramètres de croissance 

linéaire d’une part et au choix de L+ d’autre part. 

- Autres références que F0.1 et utilisation d’un groupe +  
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Dans l’hypothèse d’un seul stock, la distribution des captures de toute la zone nord-

ouest africaine se présente dans la figure IV.28.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure III.6.  Distribution des captures par tailles en nombre d’individus de la zone 

NWA 

Les valeurs des paramètres biologiques utilisés lors du GT COPACE sont données au 

tableau III.3. 

 

Tableau III.3. Différentes valeurs de paramètres VB utilisées lors du GT COPACE 2014 

K L∞ a b Mortalité Naturelle 

0.32 42 0.061 3.29 0.45 

Plusieurs valeurs ont été considérées pour L+, avec cependant une priorité donnée 

aux calculs avec L+ = 30. 

Plusieurs vecteurs de mortalité par pêche sont obtenus pour diverses valeurs de F+ 

(Fig.III.7). 

L’option qui correspond à F° = 1 est celle qui correspond à la longueur moyenne dans 

le groupe plus le plus proche de la moyenne effectivement observée. Elle ne 

correspond pourtant pas à un diagramme d’exploitation régulier. Il faut en fait utiliser 

des valeurs beaucoup plus basses (F+ = 0.3 ou 0.4) pour obtenir un profil régulier à 

l’approche de L+ = 30.  
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Figure III.7.  Distribution des différentes valeurs de F selon les tailles 

Le calcul des rendements par recrue relatifs (par rapport à ce que donnerait le 

multiplicateur d’effort =1) fait apparaitre que seules des valeurs très élevées de F 

terminal conduisent à un maximum pour un multiplicateur inférieur à 1. Pour toutes les 

valeurs terminales qui conduisent à une mortalité par pêche terminale qui ne monte 

pas brutalement à l’approche de L+ une intensification de l’exploitation accroitrait le 

rendement par recrue (avec évidemment des inconvénients en termes de rendement 

des navires et de variations interannuelles). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure III.8.  Rendements par recrue selon les différentes valeurs de F 

 

Le groupe de travail COPACE était plus optimiste en ce qui concerne la position de 

Fmax9. 

                                                 

9  Ce qui est lié à l’absence de groupe +, la mortalité par pêche étant de facto supposée nulle 

chez les très grands individus 
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L’analyse de la biomasse féconde par recrue (SSB) montre la robustesse du stock 

même avec des F+ très élevés, du fait que les captures de juvéniles sont négligeables 

et que la pression épargne même, pour l’essentiel, les petits adultes. Même dans les 

hypothèses les plus pessimistes (F° élevés) la réduction de fécondité pour le régime 

actuel (multiplicateur = 1) n’est que de 40%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure III.9.  Evolution du SSB selon les différentes valeurs de F 

- Etudes de sensibilité 

Il est toujours difficile d’obtenir un diagramme d’exploitation qui simultanément évite 

un saut brutal de la mortalité par pêche entre L+-1 et L+. 

 

Tableau III.4. Valeur du multiplicateur pour maximiser Fmax selon M et FT 

 M=  0.30 M=  0.35 M = 0.40 M=0.45 M=0.50 M= 0.55 

Ft =   0.10 >2 >2 >2 >2 >2 >2 

Ft =   0.30 1.68 1.96 >2 >2 >2 >2 

Ft =   0.50 1.17 1.34 1.54 1.75 >2 >2 

Ft =   0.70 0.92 1.05 1.2 1.35 1.52 1.72 

Ft =   0.90 0.78 0.88 0.99 1.12 1.25 1.4 

Ft =   1.10 0.68 0.76 0.86 0.96 1.07 1.19 

 

Seules des combinaisons très pessimistes (M faible avec Ft très élevés, associés 

à des mortalités par pêche peu réalistes conduisent à un diagnostic de Fmax 

inférieur au régime en cours). 
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Tableau III.5. Valeur du multiplicateur pour atteindre F0.1 

 M =   M:  0.30  M:  0.35  M:  0.40  M:  0.45  M:  0.50  M:   0.55 

Ft =   0.10 >2 >2 >2 >2 >2 >2 

Ft =   0.30 0.98 1.13 1.29 1.46 1.65 1.83 

Ft =   0.50 0.67 0.76 0.85 0.95 1.06 1.17 

Ft =   0.70 0.52 0.58 0.66 0.72 0.81 0.89 

Ft =   0.90 0.41 0.47 0.54 0.59 0.66 0.71 

Ft =   1.10 0.35 0.41 0.46 0.51 0.56 0.6 

 

La grande majorité des configurations conduisent à un diagnostic de F en cours 

supérieur à F0.1. Des combinaisons qui ne sont pas irréalistes a priori (cf. F+ = M = 0.5) 

conduit cependant à un F en cours proche de F0.1. 

L’étude de sensibilité de SSB suivant la variation des différents paramètres de M et F 

montre que dans tous les cas de figure la réduction de fécondité est inférieure à 50% 

(tab.III.6). 

Tableau III.6. différentes valeurs de la fécondité relative selon les différents 

paramètres de M et F 

 M =  M: 0.30 M: 0.35 M: 0.40 M: 0.45 M: 0.50 M: 0.55 

Ft=   0.10 0.82 0.84 0.86 0.88 0.89 0.9 

Ft=   0.30 0.69 0.72 0.74 0.76 0.78 0.79 

Ft=   0.50 0.63 0.65 0.68 0.7 0.71 0.73 

Ft=   0.70 0.59 0.61 0.63 0.65 0.67 0.69 

Ft=   0.90 0.56 0.58 0.6 0.62 0.64 0.66 

Ft=   1.10 0.54 0.56 0.58 0.6 0.61 0.63 

 

- Impacts de changements de l+ 

Ils ne facilitent pas l’obtention d’un diagramme d’exploitation régulier à l’approche 

de L+ et qui prédit une longueur moyenne proche de la valeur observée. Les tableaux 

de synthèse homologue sont similaires et donc les conclusions robustes (F sauf 

exception < Fmax, current F >F0.1 en général mais cas non irréalistes donnant un F en 

cours proche voire inférieur à F0.1) ce qui explique que l’impact de la pêche sur la 

biomasse féconde reste limité 

 

- Modification des paramètres de croissance 

Deux courbes ont été considérées, toutes les deux utilisant une valeur de 36 cm pour 

L∞. Une telle valeur est en fait plus cohérente avec les distributions de longueur 

observées dans les grandes tailles (>30).  L’application de la méthode de Powell, en 

acceptant une variabilité individuelle de L∞, conduit en effet à des valeurs qui 

avoisinent 35 cm. 

Pour choisir une valeur associée, deux voies ont été empruntées : la première amène 

à la courbe de croissance proposée par Boely avec K = 1.206 (avec en outre M = 1.2), 

la seconde à utiliser une valeur de K qui donnent entre 15 et 28 cm une croissance 

similaire à celle retenue par le groupe de travail. 
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Par souci de cohérence, les valeurs de L∞ étant diminuées, des valeurs plus basses de 

L+ (L+ = 28) ont aussi été testées. 

Il est dans tous les cas aussi difficile d’obtenir un diagramme d’exploitation régulier à 

l’approche de L+ et cohérent avec les longueurs moyennes observées au-delà de L+. 

Les solutions les plus satisfaisantes sont obtenues avec des mortalités naturelles plus 

fortes que F+, sans atteindre cependant la valeur proposée par Boëly. 

Les diagnostics sont plus optimistes qu’avec les paramètres de croissance utilisés par 

le GT, du fait que le potentiel de croissance est moindre avec L∞ = 36 qu’avec une 

valeur de 42, et que par cohérence en augmentant K il faut aussi augmenter M. 

La figure III.10 donne les résultats obtenus pour L∞ = 36, k = 0.66,  M=0.7 et lc=28 en 

termes de rendement et de fécondité par recrue. Même les valeurs extrêmes de F+ 

ne conduisent pas à Fmax<F en cours. Seules des valeurs fortes de F+ (>0.7) conduisent 

même à Fcur>F0.1. 

 

Figure III.10.  Rendements par recrue selon les différentes valeurs de mortalité 

L’analyse de la courbe de SSB montre que la fécondité est encore moins affectée par 

la pêche (Fig.III.11). 
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Figure III.11. Biomasse féconde selon les différentes valeurs de F 

Discussion 

La méthode de Jones est la plus simple pour établir un diagnostic sur la sardinelle 

ronde en exploitant les données cruciales que sont les distributions de longueur dans 

les captures. Il est toutefois difficile de concilier les données disponibles avec les 

hypothèses requises en termes de diagrammes d’exploitation, du moins avec les 

valeurs habituellement retenues pour les paramètres biologiques. Les résultats 

obtenus, dans la prolongation des travaux du groupe de travail COPACE, font 

apparaître des résultats robustes :  

- Une faible vulnérabilité de la ressource quant au risque de réduction de la 

fécondité du stock en réponse à la pêche, et comme au risque de 

dépassement de l’intensité d’exploitation qui permet de maximiser le 

rendement d’exploitation comme la production durable (Fmax/Fmsy). 

Beaucoup de scénarios conduisent cependant à un diagnostic d’exploitation 

supérieur à F0.1, parfois de façon marginale. 

 

- Les diagnostics deviennent systématiquement plus optimistes, y compris pour 

les relations à F0.1, dès lors que l’on utilise une valeur de L∞ plus basse que celle 

utilisée par le GT, et notamment au voisinage de 36cm et non 42cm, la 

première valeur paraissant plus en accord avec les distributions observées dans 

les plus grandes tailles. Il en va de même si l’on opère non sous l’hypothèse 

classique d’un stock unique Sénégal/Mauritanie/Maroc, mais sous celle d’une 

séparation proche de la limite sud des eaux de la Mauritanie.  

 

Chinchards :  

Le Groupe de Travail de l’IMROP a exploré les possibilités d’application des deux types 

de modèles (analytique et global) sur le stock du chinchard noir.  
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Pour l’application du modèle global, plusieurs indices d’abondances (CPUE 

standardisées des navires russes, Indice d’abondance calculé par la méthode de 

GLM (1990-2013) pour les deux espèces de chinchards combinés) ont été testés. Un 

effet environnemental a été introduit pour tenir compte des anomalies observées 

pendant certaines années de la série. 

Pour le modèle analytique, une LCA a été appliquée sur le stock de chinchard noir. 

 

Trachurus trachurus 

Pour le chinchard atlantique, l’ajustement du modèle, utilisant l’indice CPUE russe, a 

été jugé satisfaisant. Les résultats indiquent que la biomasse courante est légèrement 

inférieure à la biomasse B0.1.  La mortalité par pêche actuelle est légèrement inférieure 

à la mortalité par pêche F0.1. Bien que les niveaux des biomasses aient diminués, l’effort 

de pêche est toujours en dessous du niveau soutenable. Ces résultats mettent en 

évidence que le stock est pleinement exploité. 

Tableau III.7. Résumé de l’état actuel du stock et de la pêcherie de Trachurus 

trachurus 

Stock/indices Bcur/B0.1 Fcur/FSYcur Fcur/FMSY Fcur/F0.1 

Trachurus trachurus/ CPUE russes 79% 65% 74% 82% 

Bcur/B0.1:  Rapport entre la biomasse estimée pour la dernière année et la biomasse correspondante 

à F0.1. 

Fcur/FSYcur:  Rapport entre le coefficient de mortalité par pêche effectivement observé la dernière 

année de la série et le coefficient qui donnerait une capture durable au niveau de 

biomasse actuelle. 

Fcur/FMSY:  Rapport entre le coefficient de mortalité par pêche effectivement observé la dernière 

année de la série et le coefficient qui donnerait une capture durable maximale à long 

terme. 

Fcur/F0.1:  Rapport entre le coefficient de mortalité par pêche effectivement observé la dernière 

année de la série et F0.1. 

Trachurus trecae 

- Modèle global de schaefer:  

L’ajustement du modèle réalisé avec les CPUE de la flottille type russe travaillant dans 

la zone mauritanienne a été jugé acceptable. La biomasse actuelle estimée 

représente le tiers de la biomasse B0.1 (30 %). Le niveau actuel d'effort de pêche, égale 

à 95 %, maintiennent le stock à un niveau durable. L'effort actuel est plus élevé (58 %) 

que celui produisant le rendement maximal durable (FMSY) et 76 % de plus que la 

mortalité par pêche au point F0.1. Ces résultats mettent en évidence que le stock de 

chinchard de Cunéne est surexploité (Tab.III.8). 

Tableau III.8. Résumé de l’état actuel du stock et de la pêcherie pour Trachurus trecae  

 Stock/indices Bcur/B0.1 Fcur/FSYcur Fcur/FMSY Fcur/F0.1 

Trachurus trecae  30% 95% 158% 176% 

Bcur/B0.1:  Rapport entre la biomasse estimée pour la dernière année et la biomasse correspondante 

à F0.1. 
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Fcur/FSYcur:  Rapport entre le coefficient de mortalité par pêche effectivement observé la dernière 

année de la série et le coefficient qui donnerait une capture durable au niveau de 

biomasse actuelle. 

Fcur/FMSY:  Rapport entre le coefficient de mortalité par pêche effectivement observé la dernière 

année de la série et le coefficient qui donnerait une capture durable maximale à long 

terme. 

Fcur/F0.1:  Rapport entre le coefficient de mortalité par pêche effectivement observé la dernière 

année de la série et F0.1.  

 

- Modèle analytique  

Le GT COPACE n’a pas tenté d’appliquer une LCA aux données du chichard noir du 

fait de la qualité de l’ajustement obtenu dans le modèle global et la disponibilité d’un 

indice d’abondance fourni par les scientifiques russes qui s’intéressent plus à cette 

pêcherie. Il est ainsi possible de consolider les informations disponibles sur la croissance 

en obtenant des plages de valeurs possibles pour les paramètres de la courbe de Von 

Bertalanffy compatibles avec les distributions disponibles pour les captures de grands 

individus comme avec les lectures d’âge, tout en fournissant des diagrammes 

d’exploitation réguliers et compatibles avec la biologie de l’espèce. 

Les diagnostics ainsi réalisés confirment toutefois que le stock a été exploité avec une 

intensité supérieure à F0.1, mais aussi à Fmax/Fmsy. Si la réduction de la fécondité reste 

faible (un peu plus de 50% du stock vierge), elle est nettement supérieure à celle 

calculée dans tous les scénarios pour la sardinelle ronde. Le Chinchard noir est 

intrinsèquement nettement plus vulnérable du fait d’une croissance plus lente et 

d’une mortalité par pêche significative avant la maturité sexuelle (Fig. IV.34.).  

 

Figure III.12. Rendements par recrue selon les différentes valeurs de F 
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Figure III.13. SBB  selon les différentes valeurs de F 

Discussions 

Pour le chinchard africain, la zone mauritanienne constitue une zone de reproduction 

et de grossissement importante. Les campagnes de recrutement montrent que les 

premiers âges de cette espèce étaient surtout importants en 2007- 2008 et 2008-2009. 

Pour les autres années, elles étaient soit négligeables soit faibles. 

Les biomasses moyennes sur la période 2005-2011 s’élèvent pour cette espèce à plus 

de 650 000 tonnes au niveau de la sous-région. 

Le MSY obtenu par le modèle global lors d ce groupe de travail atteint 291 000 alors 

que les captures moyennes sont de 250 000 tonnes. Le stock est jugé surexploité par 

deux approches différentes (Modèle global et LCA) et une réduction de l’effort 

pourrait être envisagé vu la nature multi-spécifique de cette pêcherie qui vise les deux 

chinchards (Trachurus sp). 

 

Maquereau 

Le groupe de travail a examiné les évaluations conduites lors du groupe de travail de 

la FAO à Banjoul 2014. Le diagnostic obtenu à partir des différentes approches de 

modélisation (modèle de production et modèle analytique) parait robuste. En effet, 

la méthode XSA“Extended Survivors Analysis” a été appliquée à l’aide du logiciel de 

l’ICES (Darby et Flatman, 1994). Les données utilisées sont : 

- les captures par âge de 1992-2013 ; 

- l’indice d’abondance obtenu des bateaux de pêche russes sous forme de CPUE 

par année et groupe d’âge ; 

- le coefficient de mortalité naturelle (0.5). 

 

 

 

 



142 

 

Tableau III.9. Mortalité de pêche de maquereaux par année 

 

Ces valeurs de mortalité par classe d’âge sont inférieures au coefficient de mortalité 

naturelle adopté M=0.5 an-1. Les résultats des deux analyses (XSA et LCA) ont montré 

que le niveau de l’effort de pêche ayant été déployé est légèrement au-dessus de 

l’effort recommandée, mais reste dans une marge acceptable de cet effort. Les 

courbes des SSB estimées par les deux modèles sont presque identiques. Ces résultats 

de XSA et LCA indique une meilleure situation de l’état du stock (Fig.III.14). 

 

 

Figure III.14. Evolution de la biomasse estimée par XSA et LCA pour le stock de 

maquereau 

  

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

1 0,01 0,02 0,02 0,03 0,02 0,07 0,01 0,02 0,03 0,14 0,12 0,15 0,10 0,11 0,09 0,09 0,05 0,24 0,12 0,25

2 0,05 0,06 0,12 0,13 0,14 0,08 0,08 0,04 0,13 0,18 0,25 0,10 0,21 0,24 0,36 0,49 0,11 0,45 0,14 0,20

3 0,05 0,06 0,15 0,08 0,35 0,11 0,26 0,32 0,21 0,18 0,16 0,18 0,22 0,47 0,41 0,25 0,22 0,35 0,30 0,26

4 0,03 0,11 0,11 0,20 0,31 0,41 0,39 0,29 0,25 0,22 0,14 0,23 0,32 0,31 0,56 0,12 0,20 0,18 0,27 0,23

5 0,04 0,09 0,16 0,21 0,34 0,28 0,24 0,20 0,22 0,22 0,26 0,39 0,35 0,21 0,29 0,20 0,33 0,38 0,33 0,38
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III.1.3 Conclusions et recommandations 

L’évaluation des ressources pélagiques a fait appel à deux catégories de méthodes : 

d’une part, les méthodes dites directes, qui conduisent à analyser l’évolution de 

l’abondance des stocks à partir des données des campagnes scientifiques, et d’autre 

part, les méthodes indirectes, basées sur l’ajustement de modèles de dynamique des 

populations aux données de capture et d’effort de pêche. Les travaux d’évaluation 

conduite lors du GT COPACE en 2014, en Gambie, ont servi de base pour les analyses. 

Des approches supplémentaires ont été réalisées pour combler les insuffisances des 

résultats de l’évaluation effectuée par le groupe de travail COPACE. Cela concerne, 

en particulier, le développement d’un modèle LCA pour les sardinelles et le chinchard 

noir. Aussi, le modèle de production (Schaefer) a été ajusté, intégrant une nouvelle 

série des PUE standardisées et les facteurs de l’environnement.  

Suivant les résultats des campagnes acoustiques qui ne fournissent couvrent qu’une 

situation instantanée de l’abondance d’un stock, la biomasse des principaux groupes 

d’espèce, à savoir la sardine, les sardinelles et les chinchards montre récemment des 

tendances variables en Mauritanie. Ainsi la tendance de la sardine montre une 

augmentation, un accroissement pour les sardinelles et une tendance légèrement 

stable pour les chinchards.  

Les travaux d’évaluation indirecte conduits par le présent groupe de travail 

confirment globalement les résultats obtenus dans le cadre du COPACE en ce qui 

concerne les chinchards (surexploitation) et les maquereaux (en situation pleine 

exploitation). En revanche, les résultats obtenus par le GT COPACE pour la sardinelle 

ronde étaient pessimistes. Les résultats du GT IMROP semblent concluants et indiquent 

une situation de pleine exploitation de ce stock. La sardinelle plate indique une 

situation de sous exploitation. 

Il faut également noter que la plupart des pêcheries sont multi-spécifiques, ce qui 

conduit à recommander de surveiller de près les prises des juvéniles dans les captures 

accessoires des différentes flottilles pour éviter une surexploitation de croissance.  

Les stocks des petits pélagiques exploités en Mauritanie sont transfrontaliers : ils migrent 

saisonnièrement entre les différents pays de la sous-région selon leurs affinités 

biogéographiques. Ils sont donc exploités successivement par plusieurs flottilles dans 

les zones économiques exclusives de ces différents pays depuis le Maroc jusqu’au 

Sénégal, voire même au-delà. D’importantes nurseries sont situées hors de la 

Mauritanie. Dans ces conditions, les potentiels estimés se réfèrent à toute la zone dans 

laquelle migrent les stocks, et leur évaluation et aménagement nécessite une action 

concertée au niveau sous-régional. 

Le tableau III.10 donne un résumé des évaluations et le potentiel exploitable par stock 

au niveau de la zone mauritanienne effectué lors de ce groupe de travail. 
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Tableau III.10. Diagnostic et recommandations pour les ressources pélagiques   

Stocks Potentiel sous-

rég. MSY 

(COPACE 

2014) 

BIOMASSE 

Campagnes 

acoustique 

(2008-2012) 

Captures 

Potentielles 

(acoustique 

2008/2012) 

Captures 

Mauritanie 

(2008/2012) 

Diagnosti

c 

Recomma

ndations 

de gestion 

Sardine 

Stock C 

509 000 3 980 000 1 592 000 120 000 Pas 

pleineme

nt 

exploité  

Possibilités 

d’augmen

ter à 

(320 000) 

Maquere

au  

228 000 510 000 204 000 69000 Pleineme

nt 

exploité  

Par 

mesure de 

précautio

ns ne pas 

dépasser 

les 

captures 

actuelles   

Anchois    98 000   

Chinchar

d de 

l'Atlantiqu

e 

134 000 233 000 69 900 52 000 Pleineme

nt 

exploité 

Ne pas 

dépasser 

260 000 

tonnes 

Chinchar

d noir 

270 000 368 000 110 400 248 000 Surexploi

té 

Caranx 

rhonchus 

   31 000   

Sardinelle 

ronde 

375 000 2 040 000 816 000 289 000 Pleineme

nt 

exploité / 

surexploit

é 

ne pas 

dépasser 

la 

moyenne 

des 

dernières 

années 

(290 000 

tonnes) 

Sardinelle 

plate 

265 000 758 000 303 000 35 000 Pas 

pleineme

nt 

exploité 

Capture 

pouvant 

atteindre 

150 000 

tonnes par 

an  

Ethmalos

e 

67 000  67000 28 000 Surexploi

té 

Ne pas 

dépasser 

la capture 

de 2013, 
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Stocks Potentiel sous-

rég. MSY 

(COPACE 

2014) 

BIOMASSE 

Campagnes 

acoustique 

(2008-2012) 

Captures 

Potentielles 

(acoustique 

2008/2012) 

Captures 

Mauritanie 

(2008/2012) 

Diagnosti

c 

Recomma

ndations 

de gestion 

soit 

90 000T 

Thons 

tropicaux 

   30 000   

Totaux 1848000  3161000 980000   

**soit un potentiel global de capture pour la ZEEM pouvant atteindre 1 340 000 tonnes de pélagiques 

Le groupe recommande :  

R1. Etudier la structure des stocks sous régionaux en particulier les sardinelles 

R2. Etudier la possibilité d’exploitation ciblée de la sardine, la sardinelle plate 

et de l’anchois (engins de pêche, quotas, zones, etc.) ; 

R3. Etudier le potentiel de l’anchois et de l’éthmalose ; 

R4. Déterminer les zones et les saisons de concentrations des juvéniles ; 

R5. Etudier l’impact des conditions hydroclimatiques sur la dynamique des 

stocks pélagiques ; 

R6. Renforcer l’observation scientifique en mer (embarquement, couverture, 

etc.) ; 

R7. Améliorer de la collecte des données (captures et débarquements) ; 

R8. Surveiller les captures accidentelles des juvéniles de sardinelles ; 

R9. Systématiser la validation des données de base ; 

R10. Développer un programme sur l’Eco-biologie de l’Ethmalose 

(connectivité avec le Banc d’Arguin) et du sabre ; 

R11. Rendre les données VMS accessibles à la recherche scientifique ; 

R12. Différencier les licences pélagiques en deux catégories (clupéidés et 

carangidés) ; 

R13. Encourager l’exploitation de la sardinelle plate, l’anchois, la sardine, les 

thons côtiers et hauturiers par la mise en place de moyens de pêche 

spécifique.  

En termes d’aménagement, il est important de retenir que certaines espèces font 

habituellement l’objet d’un très fort ciblage (sardinelle ronde, chinchard noir de 

l’Atlantique) alors que d’autres sont sous-exploitées (sardinelle plate, chinchard jaune, 

sardine). Ainsi, 

R14. Les voies et moyens de mise en valeur de ces ressources doivent être 

rapidement déterminés. 

R15. Elaborer et mettre en place un plan d’aménagement tant au niveau 

national que régional, pour une gestion efficace de ces ressources de petits 

pélagiques. Une gestion concertée au niveau de la CSRP, doit être mise en 

place en vue de définir un plan de gestion de ces ressources. 
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III.2.Ressources Démersales10 

III.2.1 Céphalopodes : Poulpe, Seiches et Calmar 

Poulpe 

Modèle global : Ajustement du modèle dynamique de production de biomasse dans un cadre statistique 
bayésien 

 Données et modélisation de l’indice d’abondance: 

Les données de captures utilisées couvrent la période 1982-2013. La série de capture 

de 1982 à 1990 est issue des données de GT 2006 et la série de 1991 à 2013 des bases 

de données de l’IMROP. Il s’agit des captures globales de Poulpe (Pêche industrielle 

et artisanale). 

Un indice d’abondance est calculé à partir des données de campagnes scientifiques 

couvrant la période 1982-2013 par modélisation linéaire de type delta-GLM (Meissa et 

al., 2008 ; 2013). L’analyse des données de campagnes scientifiques concerne ainsi 

plus de 5700 traits de chaluts réalisés lors des campagnes de chalutage démersal 

couvrant l’ensemble du plateau continental mauritanien. Les données antérieures à 

1989 ont été préalablement standardisées, afin de tenir compte de la modification 

apportées à l’engin de pêche en 1989. Cette standardisation utilise les coefficients de 

corrections calculés par Gascuel et al. (2007), à partir des données de campagnes 

d’inter-calibration rapportées par Girardin et al. (1990).  

Dans ce modèle, plusieurs effets sont testés à savoir : l’année, saison, zone, strate 

bathymétrique et leurs effets combinés. 

 Modèle d’évaluation : 

Le modèle dynamique de production de biomasse de Fox est ajusté dans un cadre 

bayésien aux données de poulpe de la Mauritanie. 

Le processus stochastique, calcul de la biomasse au temps t+1 à partir de la biomasse 

au temps t, avec une incertitude de processus autour de la fonction de production 

de biomasse (Bt). Le modèle s’exprime sous une forme discrète sur un pas de temps 

annuel :  

     
  

 
  )(1

log

log
11 tetC

K

tB
trBtBtB



















  

avec : C(t) la capture observée au cours de l’année t ; et 
)(te 1  l’erreur de 

processus (sigma) où ε1(t)~N(0,  ²(processus)). 

Le modèle est ajusté sur les indices d’abondance estimés en considérant une 

incertitude d’observation log-normale : 

)(
)(ˆ 2 t

BqmEIA ettt


  

                                                 

10 Rapporteur: Beyah Meissa et contributeurs : Modou Thiaw, Yeslim El Vally, Kidé Oumar, Dia 

Mamadou et Moustapha Bouzouma 
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Avec : q la capturabilité, et 
)(te 2 l’erreur d’observation (tau) où ε2(t)~N(0, (

²)observation). 

Le modèle dynamique est mis en œuvre dans un cadre stochastique à espace 

d’état (Meyer et Millar, 1999) dans un cadre d'ajustement Bayesien, dans lequel des 

contraintes sur la valeur de ces paramètres sont introduites sous forme de priors. 

En notant  , le vecteur des inconnues du modèle, la distribution a posteriori de  , 

notée  ( /Data), s’obtient en combinant la distribution à priori  ( ) et la 

distribution conditionnelle des données  (Data/ ) (= vraisemblance) par la 

formule de Bayes.  

L’hypothèse de ratio des variances égale 1 pour les deux types d’erreur est retenue 

pour faciliter l’ajustement du modèle (Ono et al. 2012). Les distributions de 

probabilité des paramètres du modèle sont estimées à partir des méthodes de 

simulations MCMC (Monte Carlo Markov Chain) et par l’intermédiaire du logiciel 

WinBugs (Thomas et al. 2006) et R à l’aide de la librairie BRugs. L’ajustement est 

réalisé à partir des valeurs de paramètre et priors définis. Une distribution à priori 

peu informative est proposée pour le paramètre r (taux intrinsèque 

d’accroissement naturel) et une autre informative sur le taux de déplétion de la 

biomasse initiale (alpha), les autres paramètres étant distribués à priori selon des lois 

uniformes (Meissa et al., 2013).  

- r~ dlnorm(mode=4,sd=16) 

- K ~ dunif(50 000,5 000 000) 

- iq ~ dunif(1.0E-7,1.0E+7) 

- alpha~dbeta(moyenne=0,5,var=0,04) 

- logsigma ~ dunif(-10,10) 

- logtau ~ dunif(-10,10) 

Dans un premier temps, on fait l’hypothèse que le paramètre alpha, ratio des 

biomasses entre la première année d’ajustement du modèle (1982) et la capacité 

biotique K (ou biomasse à l’état vierge) est égal à 0,53. Cette valeur est déduite 

des évaluations antérieures (GT 2006) couvrant une période allant de 1971 à 2005. 

D’autres valeurs de taux de réduction alpha sont ensuite considérées pour analyser 

la sensibilité des résultats à cette hypothèse.  

La courbe des captures à l’équilibre correspondant aux paramètres du modèle 

dynamique est tracée à partir de la distribution à posteriori jointe des paramètres (r 

et K) du modèle dynamique. Un test de convergence de trois chaines de MCMC 

est mené en réalisant 100 000 itérations. La qualité d’ajustement du modèle est 

jugée à l’aide du critère DIC (Spiegelhalter et al. 2002) qui s’interprète comme un 

analogue Bayesien du critère d’information d’Akaike (AIC).  

 

 Résultats du modèle bayésien 

Les résultats du modèle montrent que l’effort de pêche reste toujours élevé malgré la 

baisse consécutive observée ces dernières années. Une comparaison des dernières 

évaluations du poulpe, notamment, entre les résultats du dernier groupe COPACE de 

2013 et ceux du GT IMROP 2014, montre que la mortalité par pêche a connu une 

baisse considérable, mais reste supérieur à celle qui maximiserait la production à 

l’équilibre (Fmsy). 
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Figure III.15. Diagnostic de l’état d’exploitation du stock de poulpe en 

Mauritanie. Gauche : indice d’abondance (IA) observé et IA prédit par 

l’ajustement du modèle dynamique de production de biomasse de Fox ; 

Droite : captures observées et captures prédites à l’équilibrepar le modèle (la 

valeur mE=1 correspond à l’effort de pêche de l’année 2012 ; la plage grisée 

correspond à l’incertitudede l’estimation). 

 

Le diagnostic obtenu est presque identique à celui du groupe de travail COPACE 

organisé en novembre 2013. Une comparaison des dernières évaluations du poulpe 

COPACE 2010, CSC 2013, COPACE 2013 et IMROP 2014, montre que la mortalité par 

pêche à connue une baisse de 13% entre 2008 et 2012 selon les groupes de travail 

COPACE qui utilisent le même modèle, ce qui a contribué éventuellement à 

l’amélioration observée de la biomasse. Aussi, entre 2012 et 2013 une nette 

amélioration de l’état du stock est mise en évidence par le modèle bayésien. Malgré 

l’amélioration constatée, le stock reste surexploité selon les différents ajustements et 

avec des analyses de sensibilités pour certains paramètres du modèle bayésien. 

 

Tableau III.11. Quelques résultats des dernières évaluations du stock de poulpe dans 

les eaux mauritaniennes selon deux approches d’ajustement (Feuille Biodyn de 

COPACE et Bayésienne de l’IMROP) 

 Données Bcur/Bmsy Fcur/Fmsy MSY 

COPACE 2010 1998-2008 CPUE 86% 135% 27447 

CSC 2013  1982-2012 (IA campagne) 65% 133% 35890 

COPACE 2013 1999-2012 CPUE 92% 117% 27628 

IMROP 2014 1982-2013 (IA campagne) 83% 119% 31580 

 

Modèle d’analyse des cohortes (VPA) et de rendements par recrue 

 Rappel sur le principe du modèle 
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On part des captures structurées en tailles que l’on convertit en captures structurées 

en âges pour faire une analyse démographique détaillée de l’histoire du stock sur la 

période considérée (c’est la VPA ou analyse virtuelle des populations ou encore 

analyse des cohortes). Les résultats de cette analyse servent ensuite d’entrée pour un 

modèle d’évaluation de l’état du stock et de simulation de divers scénarii 

d’exploitation. 

 

 Captures mensuelles totales 

Les captures mensuelles de poulpes, pour l’ensemble de la Mauritanie et par pêcherie 

nous ont été fournies par l’IMROP. Les données de la pêche industrielle sont les 

captures triées par calibres et mises en cartons, soit en mer par les chalutiers soit en 

usines. Les données de la pêche artisanale disponibles présentent le même format. 

Pour notre analyse, les données utilisées sont celles de la pêche artisanale et de la 

pêche industrielle Mauritaniennes de 2013. 

 Captures par catégories commerciales 

En Mauritanie, les poulpes pêchés sont exportés. Et avant exportation, les poulpes sont 

triés et répartis en catégories de tailles homogènes selon la classification Mitsubishi, 

avant d’être mis en cartons et commercialisés. La classification Mitsubishi (Tableau 3.1) 

est la plus répandue et la plus utilisée, au niveau régional (Dia, 1988 ; Jouffre et al. 

2000, 2002) et pratiquement la seule en vigueur ces dernières années. 

Certaines grandes usines de traitement de produits de la mer de la place nous ont 

fourni une copie de leurs archives concernant les quantités mensuelles de poulpes 

traitées, en Kg par catégories commerciales ainsi que des informations relatives à leur 

provenance, soit de la pêche artisanale, soit de la pêche industrielle et au type de 

calibrage utilisé. Ainsi, on prend comme représentatives de la pêche artisanale, les 

distributions mensuelles par catégorie commerciales de certaines usines. La 

compilation de ces données permet d’estimer un profil mensuel moyen des captures 

structuré selon la classification Mitsubishi, pour chaque pêcherie. Le profil ainsi obtenu 

est considéré représentatif du profil réel de la capture totale en 2013. Le cumul des 

poids des échantillons usines représente plus de 50% du poids total des prises réalisées 

sur l’ensemble du pays. 

 

 Fréquences de poids par catégories commerciales 

Le tri des poulpes par catégories commerciales effectué en usine fait périodiquement 

l’objet d’un contrôle de qualité au cours duquel des lots de poulpes, déjà triés et mis 

en cartons, sont échantillonnés. Pour toutes les catégories commerciales, les poulpes 

sont de nouveau pesés individuellement. Les résultats de ces pesées nous sont fournis 

par diverses usines. Ils permettent d’obtenir des histogrammes de fréquence de poids 

par catégories commerciales. 

 

 Mortalité naturelle 

La mortalité naturelle est un paramètre biologique pris en compte dans l’approche 

analytique ; donc elle doit être estimée. Lors de plusieurs études antérieures (Lanco, 

1999 ; Jouffre et al. (2002), différentes valeurs de ce paramètre sont testées. Jouffre et 
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al. (2002) ont retenu une valeur raisonnable de 0.25 mois-1, après une estimation basée 

sur la méthode de Caddy (Caddy, 1983, 1996) et en supposant une durée de vie, de 

l’ordre de l’année et une fécondité moyenne comprise entre 300 000 et 500 000 œufs 

(Caverivière et al., 2002). Cette valeur est supposée constante d’un mois à un autre 

et égale à tous les âges. Ce coefficient de mortalité naturelle est considéré constant 

pour la phase exploitée, 5ième mois à la mort et dans le temps. 

 Estimations des captures aux âges 

Les données de captures en effectifs par groupe d’âge constituent un préalable 

indispensable à toute évaluation par l’approche structurale. Or, ce sont les données 

de captures pondérales totales ou par catégories commerciales qui sont collectées 

sur le terrain, en particulier dans les entreprises de pêche. Ces captures sont réalisées 

en général par des pêcheries multispécifiques, pêche artisanale et pêche industrielle. 

Les captures aux âges constituent la matrice regroupant pour chaque mois, 

l’ensemble des captures de poulpes réalisées en Mauritanie, exprimées en nombre de 

poulpes capturés par groupe d’âges mensuels. 

La mise en forme des données consiste donc à transformer les captures pondérales 

mensuelles totales en captures en effectifs aux âges. Cette transformation se fait à 

partir des captures en Kg par catégories commerciales et de la relation de croissance 

de Domain et al. (2000), dans sa version exprimée en âge absolue (Jouffre et al., 2002). 

Cette relation de croissance est la seule obtenue sur cette espèce, par la méthode 

de marquage-recapture, à partir de suivi direct en mer, sur la même zone. 

Cette étape, appelée prétraitement des données est la plus longue de l’analyse et 

regroupe un ensemble de sous étapes ; l’extrapolation des données usines, la 

ventilation et le slicing. 

 

 Extrapolation des données usines 

Nous avons utilisé un coefficient d’extrapolation mensuel et commun à toutes les 

catégories commerciales pour extrapoler les données usines en catégories 

commerciales aux captures mensuelles totales pour l’ensemble de la Mauritanie. Le 

coefficient d’extrapolation est le rapport du poids de la capture totale enregistrée sur 

le poids total de l’échantillon usines. Cette démarche s’appuie sur l’hypothèse forte 

(mais malheureusement incontournable) que les proportions des différentes 

catégories commerciales observées à l’usine qui a fourni les données, est 

représentative des proportions observées pour l’ensemble du pays. 

 

 Ventilation 

Le processus continue en prenant séparément chaque catégorie commerciale, 

successivement de T1 à T10. Puis nous avons ventilé ou réparti la capture pondérale 

totale de la catégorie en nombre d’individus par classe de poids d’amplitude fine (50 

g). Cette ventilation se fait à l’aide d’une fonction de répartition théorique et 

spécifique à la catégorie considérée. Cette fonction est obtenue par lissage 

(moyenne mobile) pratiqué sur l’échantillon des pesées individuelles disponibles pour 

la catégorie concernée. Ces données sont issues du contrôle de qualité au cours 

duquel des lots de poulpes, déjà triés et mis en cartons, sont sous échantillonnés et 

soumis à pesées individuelles. On obtient en sortie 10 distributions de fréquences de 
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poids, avec des classes d’amplitude de 50 g. Puis ces matrices sont sommées, afin 

d’obtenir pour toutes catégories confondues, une distribution unique représentant la 

capture mensuelle totale par classe de 50 g. 

 

 Slicing 

Cette dernière étape consiste à découper la distribution des captures mensuelles 

totales par classe de 50 g selon des bornes déterminées, correspondant aux classes 

d’âges mensuelles. Les correspondances poids-âges sont dérivées du modèle de 

croissance in situ du poulpe de Domain et al. (2000). Ce découpage est direct et 

permet d’obtenir en sortie le tableau complet des captures mensuelles aux âges (en 

nombre), utilisées comme données d’entrée de la VPA. 

 Analyse des cohortes 

L’analyse des cohortes est une méthode d’estimation des taux instantanés de 

mortalité par pêche F ayant affecté le stock au cours du temps et des effectifs N 

passés du stock (Gascuel, 1994). C’est donc un modèle explicatif de la dynamique 

passée du stock. Elle est conduite à partir des données de captures en effectifs aux 

âges et de mortalité naturelle M. Les résultats de l’analyse sont les mortalités par pêche 

et par âge, les recrutements mensuels, les biomasses et productions du stock. 

L’analyse des cohortes est ici conduite sur la base d’un pas de temps mensuel, pour 

tenir compte de la biologie de l’espèce : courte durée de vie, de l’ordre de 1 an ; 

croissance rapide et forte productivité. 

La VPA est ajustée selon l’approximation de Pope (1972). Cette approximation revient 

à faire comme si l’ensemble de la capture était réalisé instantanément au milieu du 

mois. Cela conduit ainsi à une simplification de l’équation de survie qui permet de 

calculer les effectifs N directement à partir des données de mortalité naturelle M et 

de captures C. 
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avec a, classe ou groupe d’âge et t, le temps en mois. 

 

 Modèle de Thompson et Bell 

Le modèle de Thompson et Bell (1934) calcule les rendements et biomasses par recrue 

mensuels dont la somme sur 12 mois permet d’obtenir des rendements et biomasses 

par recrue annuels pour différentes valeurs de mortalité par pêche. Les données 

d’entrée du modèle sont : les mortalités par pêche F, le recrutement R et la biomasse 

B estimés par la VPA mais aussi le poids moyen W  aux âges t estimé par Jouffre et al. 

(2002) et la mortalité naturelle M. Le modèle permet (1) le diagnostic de la situation « 

actuelle » de l’année, fondé sur des simulations de variation de l’effort en maintenant 

un diagramme d’exploitation conforme à celui de l’exploitation pratiquée lors de 

l’année analysée et (2) la simulation de divers scénarii intra-annuels correspondants à 

des diagrammes d’exploitations hypothétiques. 

Nous avons ainsi simulé les rendements par recrue (Y/R) et biomasses par recrue (B/R) 

qui auraient été obtenues si l’effort de pêche avait été plus élevé ou plus faible, en 
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multipliant les mortalités par pêche par un facteur pouvant varier entre 0 et 2. On 

considère ainsi que les mortalités par pêche sont directement proportionnelles aux 

efforts de pêche. On obtient des courbes de rendements et biomasses par recrue en 

fonction des facteurs multiplicatifs mf. L’équation du modèle de rendement par 

recrue (in Sparre et Venema, 1998 ; Gascuel, 2008) s’exprime sous la forme : 
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avec t, le groupe d’âge et T le groupe d’âge terminal. 

La courbe de rendement par recrue permet de définir le multiplicateur du vecteur de 

mortalité par pêche qui permettrait une maximisation de la production. L’objectif du 

diagnostic est de quantifier le potentiel de production d’un diagramme d’exploitation 

pour un niveau de recrutement donné. Autrement dit, les rendements par recrue 

permettent de savoir si le régime d’exploitation mis en jeu permet de tirer un bon parti 

de chaque poulpe entrant dans la pêcherie, et si le recrutement est utilisé de façon 

satisfaisante. Le modèle de biomasse par recrue s’exprime sous la forme : 
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La biomasse par recrue est un indicateur de l’impact de la pêche sur l’abondance 

du stock de poulpes. 

Les courbes de biomasse féconde et biomasse féconde relative par recrue 

permettent d’analyser l’impact de la pêche sur le potentiel reproducteur. Le 

diagnostic est défini pour un diagramme d’exploitation précis qui correspond à un 

vecteur de mortalité par pêche F. En l’absence d’une estimation d’une ogive de 

maturité, l’estimation de la biomasse féconde par recrue est obtenue en prenant 

compte tous les individus d’âge 13 et 14+ (tous les poulpes de 13 mois et plus sont 

matures). Ainsi, pour chaque cohorte annuelle, la biomasse féconde par recrue (BF/R) 

est égale à la biomasse de tous les individus d’âge 13 et 14+ divisée par le recrutement 

annuel. L’équation de la biomasse féconde par recrue en fonction de mf dérive de 

celle de Thompson et Bell (1934) et s’exprime ainsi sous la forme : 
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La biomasse féconde relative par recrue (BFR) est la biomasse féconde par recrue 

pour une mortalité par pêche F donnée divisée par la biomasse féconde par recrue 

à l’état vierge, i.e. sans pêche (mf=0) (Gascuel, 2008 in Sun et al., 2002, 2005). 
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Notons que le modèle de Thompson et Bell (1934) ne requiert aucune hypothèse 

contraignante autre que celles nécessaires à l’analyse des cohortes. Pour déterminer 

l’état du stock de poulpe, les points de référence suivants sont recherchés ; Fmax, la 

mortalité par pêche qui produit le rendement par recrue optimal (Y/R)max et la 
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biomasse féconde relative par recrue correspondante (BFR)max, F10% la mortalité par 

pêche qui correspond à un point de la courbe de rendement par recrue où la pente 

est égale à 10% par rapport à la pente à l’origine. On considère généralement qu’une 

surexploitation de recrutement est possible si BF/R en relatif est inférieure 10%. 

 

 Principaux résultats obtenus 

Les résultats obtenus par le modèle d’analyse des cohortes montrent que le 

recrutement présente une forte variabilité saisonnière avec un pic centré autour du 

mois de juillet et apparaît plus ou moins étalé (Fig.III.16). Quant à la biomasse, elle varie 

saisonnièrement avec des valeurs élevées en été et en automne en concordance 

avec le recrutement en été. Les captures les plus élevées sont observées entre janvier 

et mai, juillet septembre avec un pic en août et en décembre. Le diagramme 

d’exploitation montre que la pêche porte principalement sur les poulpes qui sont 

d’âge 8 mois et plus. 
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Figure III.16. Résultats de l’analyse des cohortes ; (a) recrutement, (b) biomasses par 

groupe d’âge, (c) captures mensuelles par groupe d’âge, (d) mortalités par groupe 

d’âge et (c) diagramme d’exploitation 

 

Seiche 

Le Groupe de travail adopte les résultats des évaluations COPACE 2013 qui 

conduisent à un diagnostic de sous-exploitation des seiches en Mauritanie avec un 

potentiel de 3 800 tonnes. Le niveau de capture actuel est de 3 200 tonnes. 

 

Calmar 

Le Groupe de travail adopte les résultats des évaluations COPACE 2013. Le potentiel 

estimé est de 3 400 tonnes. Il montre des signes de sous-exploitation avec un niveau 

de capture 2 000 tonnes  

 

III.2.2 Poissons 

Merlus noirs  

Une évaluation a été conduite sur le stock de merlu à travers une actualisation de la 

feuille Biodyn du dernier groupe de travail de COPACE (fig.III.17).  

 

 

Figure III.17. Indices d’abondance observés et prédits par le modèle Biodyn appliqué 

sur le Merlu noir de la Mauritanie sur la période 1983-2013 

 

Le diagnostic montre une sous-exploitation avec un niveau de capture actuel de 

4 400 tonnes pour un potentiel de 11 700 tonnes. Ce diagnostic confirme celui du GT 

IMROP 2010 et COPACE 2013. Il existe une possibilité d’augmentation graduelle de 

l’effort de pêche. 
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Autres poissons démersaux 

Une analyse des indices d’abondance d’une vingtaine d’espèces a été conduite sur 

les données des campagnes scientifiques. La démarche de sélection des campagnes 

analysées est la même que celle adoptée par les groupes de travail IMROP 2006 et 

2010.  

- Campagnes démersales dont le nombre de stations est supérieur à 20 coups 

de chalut ; 

- Les campagnes suivantes ont été exclues des traitements : évaluations des 

ressources de crevettes, études de sélectivité, le suivi mensuel du poulpe et les 

stations réalisées sur le talus). 

Le jeu de données ainsi constitué regroupe 63 campagnes, dont 5361 stations de 

chalutage. Les stations sont localisées dans trois zones géographiques de superficies 

égales et sur lesquelles sont reparties quatre strates bathymétriques (0-20, 20-50, 50-80 

et 80-200 m). 

Les coefficients de corrections appliqués aux données antérieures à 1989 et les 

captures ont été pondérés par les ratios correspondant aux différents groupes 

d’espèces. 

Les résultats montrent que la tendance générale des indices d’abondance des 

ressources démersales (toutes espèces confondues) montre une tendance générale 

à la baisse jusqu’à 2006. En effet, entre 1982 et 2006 le rendement passe de 400 kg/30’ 

à moins de 100 kg/30’. Cependant à partir de 2006, on assiste à une tendance à la 

croissance de l’abondance (rendement globale) qui est liée en partie à la baisse de 

l’effort de pêche sur les ressources démersales (fig. III.18). 

 

 

Figure III.18. Indices des rendements par coup de chalut des campagnes démersales 

de l’IMROP, de 1986 à 2014 
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Le box plot de rendements par zone montre l’importance de la zone nord en termes 

d’abondance des ressources démersales et la forte variabilité des rendements en 

zone sud. Ainsi, plus de 46% des espèces démesales du plateau continental se 

trouvent dans des profondeurs inférieures à 30 m, 21% entre 30 et 80m et 33% dans les 

profondeurs comprises entre 80 et 200 m (fig.III.19.). 

 

 

Figure III.19. Répartition des rendements des espèces démersales par zone et par strate 

de profondeur  

 

III.2.3. Crevettes 

A l’instar du merlu noir, la feuille Biodyn a été appliquée aux données des deux 

principales espèces de crevettes (langostino et gamba) pour l’évaluation de leurs 

stocks. 

 

Crevette côtière (langostino : Penaeus notialis) 

Le diagnostic indique que la crevette côtière est sous-exploitée. La biomasse 

courante est élevée en 2013 avec un potentiel de 2000 tonnes. Le niveau de capture 

actuel qui correspond à la production de deux mois est de 200 tonnes. Le retrait de la 

flotte de l’UE sur la période juillet 2012-octobre 2013 a fortement diminué la pression 

de pêche sur cette ressource (Fig.III.20). 
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Figure III.20. Indices d’abondance observés et prédits par le modèle Biodyn appliqué 

à la langostino de la Mauritanie sur la période 1990-2013 (à gauche) ; Courbe de 

production à l’équilibre correspondant (à droite) 

 

Crevette profonde (gamba : Parapenaeus longirostris 

Le diagnostic de l’état du stock indique un état de sous exploitation avec un potentiel 

de 2 400 tonnes et les captures actuelles sont de 290 tonnes (Fig.III.21). Ceci est en 

cohérence avec l’allègement de l’effort global de pêche. 

 

 

Figure III.21. Indices d’abondance observé et prédit par le modèle Biodyn appliqué 

sur la gamba de la Mauritanie sur la période 1993-2013(à gauche) ; Courbe de 

production à l’équilibre correspondant (à droite) 
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Langouste rose 

Les données disponibles ne permettent pas d’avoir une idée sur le potentiel de cette 

espèce de langoustes. Vu l’historique de l’exploitation (surexploitation) et la 

vulnérabilité de cette espèce mais aussi l’intérêt qu’elle suscite, une gestion 

précautionneuse s’impose en l’exploitant prudemment et très progressivement. 

 

III.2.3. Recommandations 

De recherche et d’aménagement  

• Céphalopodes :  

– Poulpe : Maintenir le niveau de l’effort correspondant au niveau actuel 

de captures (TAC =25 000 tonnes) 

– Poulpe, seiche et calmar : Renforcer la collecte de données sur les 

structures de taille et la biologie (notamment pour l’étude de la 

croissance) pour affiner les inputs du modèle analytique (VPA) mis en 

œuvre ; 

– L’accès des navires à la crevette devra se faire (i) dans une zone limitant 

au strict minimum les interactions entre les pêcheries crevettière et 

poulpière, (ii) avec un seuil de tolérance acceptable par rapport au 

nombre des navires crevettiers autorisés et à l’état du poulpe et (iii) un 

contrôle rigoureux pour l’application de la réglementation en vigueur 

tant au débarquement qu’en mer ; 

• Crustacés :  

–  Langostino et Gamba : Augmenter progressivement l’effort de pêche 

tout en assurant un suivi scientifique rapproché ; 

–  Langoustes : mettre en place un système de suivi de l’exploitation en vu 

de pouvoir conduire des évaluations. Contrôler le développement de 

l’effort de cette pêcherie et exiger l’usage d’engins sélectifs (Casiers). 

• Poissons démersaux :  

– Merlus : augmenter progressivement l’effort de pêche ; 

– Renforcer les mesures de gestion notamment l’interdiction du chalutage 

en deçà de 20 mètres de profondeur ; 

– Améliorer le journal de pêche de manière à obtenir des statistiques 

détaillées par espèce ou groupe d’espèces.  

Tableau III.12. Synthèse des résultats des évaluations des principaux stocks démersaux 
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Stock Captures 2013 

en t (moyenne 

2009-2013) 

Potentiel (MSY) Evaluation Recommandations 

Poulpe 

Octopus vulgaris 

25 000 (26 300) 32 000 Surexploité avec 

un 

dépassement 

de 17% de 

l’effort de 

maximisation 

Vu la reconstitution 

progressive du stock 

observé, il est 

recommandé de 

maintenir le niveau de 

l’effort correspondant 

au niveau actuel de 

captures (TAC =25 000 

tonnes) 

Seiches 

Sepia spp. 

3 200 (2 800) 3 800 Sous-exploité Augmenter 

progressivement l’effort 

de pêche 

Calmar 

Loligo vulgaris 

2 000 (1 600) 3 430 Sous-exploité  Augmenter 

progressivement l’effort 

de pêche 

Langostino 

Farfantepenaeus 

notialis 

200 (1020) 2 000 Sous-exploité  Augmenter 

progressivement l’effort 

de pêche 

Gamba 

Parapenaeus 

longirostris 

 

290 (1690) 2 400 Sous-exploité  Augmenter 

progressivement l’effort 

de pêche 

Merlus 

Merluccius spp. 

4 400 (5860) 11 700 Sous-exploité  Augmenter 

progressivement l’effort 

de pêche 

Dorades roses 820 (1 760)    

Divers démersaux PI 17 500 (19 800)    

Divers démersaux 

PAC (autre que la 

courbine, mulet et 

tassergal) 

12 000 (14 500)    

 

Recommandations générales 

Données : 

Renforcer et optimiser les systèmes de collecte des données de manière à garantir 

l’obtention de tous les inputs nécessaires notamment pour les évaluations des stocks.  

Assurer l’embarquement régulier et soutenu d’observateurs scientifiques à bord des 

bateaux de pêche démersale.   
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Organisation : 

- Les données normalement requises pour l’évaluation des stocks devront être 

suffisamment préparées avant la tenue du GT pour que les ressources humaines 

mobilisées à cette occasion puissent avoir le temps nécessaire pour tourner les 

modèles usuels et tester plus de méthodes en fonction de la diversité et de la 

qualité des données disponibilisées ;  

- Les gestionnaires de la base de données centralisée devront pouvoir 

s’organiser de manière à répondre, lors de la tenue du GT, à toute requête 

provenant des Commissions ; 

- La composition des commissions devra répondre à la logique d’un équilibre 

entre les chercheurs de l’IMROP et les experts invités et des profils des membres. 

Une attention particulière devra être accordée à l’évaluation des stocks et à 

l’aménagement des pêcheries ; 

- Le GT de l’IMROP devra chaque fois se tenir avant l’expiration de la période de 

validité de la stratégie sectorielle ; 

 

Gestion et aménagement :   

- L’étude du lien étroit entre le maintien du régime d’affrètement et le 

développement d’une flotte nationale côtière et semi-

industrielle (domestication et intégration) ; 

- Le contrôle de l’expansion de la flotte artisanale et côtière ; 

- La révision de la définition de la pêche côtière et la mise en place d’une 

nouvelle définition pour la pêche semi-industrielle qui soit conforme aux 

nouvelles orientations et les objectifs qui en découlent ; 

- L’encouragement de l’exploitation des crustacés par les nationaux ; 

- Une gestion précautionneuse pour les espèces ou groupes d’espèces pour 

lesquels aucune évaluation n’est actuellement possible : langoustes et les 

autres espèces pour lesquelles le terme ‘’pêcheries émergente’’ est 

généralement utilisé.  
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IV. Analyse du contexte socio-économique de la pêche en 

Mauritanie 

IV.1 Indicateurs économiques du secteur des pêches en Mauritanie11  

Ce chapitre est centré sur deux grandes parties. La première traite des indicateurs 

économiques du secteur des pêches et la seconde aborde les problématiques liées 

à l’évolution du cadre politique, institutionnel et juridique du système de gestion des 

pêches en Mauritanie avant d’avancer de nouvelles recommandations en termes de 

gestion et de recherche. 

Cette section présente une série d’indicateurs économiques du secteur des pêches :  

 La contribution de la pêche à l’économie nationale 

 Les exportations mauritaniennes de produits de la pêche 

 La valorisation des produits halieutiques 

IV.1.1 Contribution économique et sociale du secteur des Pêches  

En 2013, la pêche a représenté 3,4 % du PIB national et 17% du PIB du secteur primaire 

(agriculture, sylviculture et exploitation forestière, élevage, pêche). II semble important 

de souligner l'importance de la pêche artisanale et côtière dans la contribution au PIB 

du secteur de pêche. Le tableau ci-dessous nous donne l’évolution du PIB en valeur sur 

la période 2008-2012. 

Tableau IV.1. Produit intérieur brut et poids du secteur de la pêche (millions ouguiyas) 

 2008 2009 2010 2011* 2012* 

PIB aux prix du marché  960 209 960 858 1196 771 1440 197 1437 173 

Dont valeur ajoutée pêche 35 806 51 666 52 341 66 737 65 808 

Dont pêche activités primaires 20 407 22 236 21 697 32 724 33 152 

 Pêche activités de transformation de 

poisson  15 399 29 430 30 644 34 012 32 656 

Poids du secteur de la pêche 3,7% 5,4% 4,4% 4,6% 4,6% 

Taux de croissance réelle pêche - 6,5% -1,5% 29,7% -7,8% 

Source : Office National de la Statistique (ONS)/                        * : données provisoires 

Globalement, avec l’apport des activités manufacturières des pêches, la contribution 

du secteur de la pêche a augmenté en moyenne en valeur absolue de 13,6% sur la 

période 2008 à 2012. L’apport du secteur de la pêche au PIB a représenté alors en 

                                                 

11 Rapporteurs : KANE Abou Elimane et Med Lemine TARBYA 

Contributeurs : BA Oumar Kalidou, Mohamed Sadegh, BALL Abou Ciré, Ahmed Bezeid 

Mohamed Saleck, Mohamed Saleck Haidalla, Walter Ketly, Cheikhna Deddah 
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moyenne 4,5% sans compter les services (carburant, mareyage, matériel de pêche). Il 

ne tient pas compte non plus des recettes liées aux accords de pêche.  

 

Contribution du secteur des pêches au budget de l'Etat 

Le secteur de la pêche contribue fortement au budget de l’Etat mauritanien.  De 2010 

à 2013, les recettes du secteur de pêche sont passées de 42 milliards MRO à 65 milliards 

environ en 2013. Toutefois, la contribution relative du secteur a tendance à diminuer 

de façon constante depuis l’exploitation des nouveaux gisements pétrolifères et 

miniers (or et cuivre).  

L’apport de la compensation financière des accords de pêche (RIM-UE) versées au 

trésor public s’élève à environ 29% des recettes du secteur. 

 

Contribution aux recettes d’exportation  

 Selon les données de la balance des paiements élaborée par la Banque 

Centrale de Mauritanie, la valeur des exportations du secteur sont évaluées en 

moyenne à 342,6 millions d’US dollars entre 2008 et 2013, soit 15,8% des recettes 

totales d’exportations. La contribution de ces recettes enregistre une baisse 

régulière (tab.IV.2). Cette baisse relative de la part des exportations du secteur 

de la pêche résulterait de la diversification des produits d’exportation (fer, 

cuivre, or et pétrole et produits de la pêche).  

Tableau IV.2. Evolution de la balance des paiements de la Mauritanie 2008-

2013 

Unités : millions US dollar 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Exportation globale 1787,60 1358,60 2073,5 2748,7 2641,0 2651,5 

Exportations de 

poissons 288,50 268,60 275,7 408,0 479,0 329,7 

Importation, fob 1941,20 1423,70 1935,3 2467,4 3159,8 3044,3 

solde commercial -153,60 -65,10 138,21 281,30 

-

518,84 

-

392,86 

Source : Banque Centrale de Mauritanie 

Contribution à l’emploi 

Aujourd’hui, le secteur de la pêche emploie directement environ 40.000 pêcheurs, 

dont 80% provenant de la pêche artisanale (tableau. 1). A cette estimation, il 

conviendrait d'ajouter environ 15.000 emplois indirects pour prendre en compte, en 

particulier, les opérateurs économiques (patrons, mareyeurs) engagés en aval de la 

filière dont plus de 6.000 personnes travaillent comme responsable des unités de 

production (patron, actionnaire, locataire…) mais également des milliers de 

travailleurs dans l’administration des pêches, la transformation, l’écaillage, le 

stockage, la commercialisation des produits halieutiques, la construction des 

embarcations et des engins de pêche, etc. Les 53 mille personnes travaillant pour la 
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pêche constituent 3% de la population moyenne active (de 15 à 64 ans). Si on 

considère que chaque emploi du secteur de la pêche a en charge entre 4 et 5 

personnes, on constate que la pêche fait vivre plus de 265 mille personnes, soit environ 

11% de la population totale en 2013. 

Régime d’accès  

L’exploitation des ressources halieutiques dans la Zone Economique Exclusive 

Mauritanienne (ZEEM) est régie par la loi N° 2000-025 du 24 /01/ 2000 portant code des 

pêches, modifiée et complétée par l’ordonnance N° 2007-022 du 09/04/2007. Cette 

loi définit trois types de régimes d’accès, à savoir:    

 Le  régime d’acquisition: c’est un régime d’accès qui est exclusivement réservé 

aux navires de pêche battant pavillon mauritanien; 

 

 Le régime de l’affrètement: L’affrètement est un système qui consiste pour une 

personne physique ou morale mauritanienne à signer un contrat avec le 

propriétaire d’un navire étranger afin de pêcher dans les eaux sous juridiction 

mauritanienne ; 

 

 Le régime de la licence libre : La licence libre est une autorisation qui est 

accordée à un navire étranger pour effectuer des activités de pêche dans les 

eaux sous juridiction mauritanienne. On distingue la licence libre privée (hors 

accord) et la licence sous accord de pêche multilatéral tel que les accords de 

pêche entre l’Union Européenne et la Mauritanie.  

L’analyse comparative des deux systèmes  montre que le régime de licence libre 

contribue  plus aux recettes budgétaires du secteur des pêches, en termes de valeur 

monétaire, que celui d’affrètement soit 3.3 milliards d’ouguiyas contre 810.5 millions 

d’ouguiyas. Cette différence notoire est due à l’importante des capacités de 

production des navires sous licence libre.  

Globalement si on rapporte les gains (recettes de l’état, salaires, assurance et 

affrétements) de la Mauritanie en pourcentage du chiffre d’affaires, on constate que 

le pourcentage de l’affrètement est plus significatif 21% contre environ 7%. Donc les 

armateurs étrangers gagnent pour l’affrètement 79% et les licences libres plus de 93%. 

En matière d’emploi, le système de licence libre contribue encore plus au sous-secteur 

de la pêche industrielle soit 9.5% contre 1.7% seulement pour l’affrètement. Même le 

pourcentage des marins mauritaniens à bord des navires sous licence est supérieur à 

celui de l’affrètement soit respectivement 28% et 20%. 

Par rapport à la clause en matière d’insertion sociale figurant dans les contrats on 

remarque une perte d’emplois plus importante pour le système d’affrètement de 30% 

alors que celle de la licence libre n’est que de 7%. 

Afin que la Mauritanie puisse bénéficier de cette pêcherie industrielle pélagique, il 

serait intéressant de réfléchir sur l’application de la facturation à la tonne qui aurait 

plus d’impacts socio-économiques à l’économie mauritanienne tout en faisant 

respecter les clauses d’insertion sociale.  

Les infrastructures  

La priorité de la Stratégie des pêches 2008-2012 et des axes du plan d’action du CSLP 

III concernant le secteur des pêches ont été consacrés ces dernières années à la 
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promotion du développement des infrastructures de débarquement afin de mieux 

contrôler les prélèvements pour une meilleure gestion, et comme préalable à une 

intégration accrue du secteur à l’économie nationale. 

Dans ce cadre, un certain nombre de chantiers d’infrastructures ont connu un 

développement, il s’agit  de : 

- L’achèvement des travaux de l’extension du Port Autonome de Nouadhibou 

(PAN) pour un montant de (20,2 millions d’Euros sur fonds espagnol) qui 

concerne : 

- Une extension des quais portant sur une longueur de 660 ml équipés de réseaux 

d’avitaillement en eau et de dispositifs d’accostage et d’amarrage des 

navires;  

- Une surface de 121.000 m2 de terre-pleins;  

- Deux rampes ro-ro de 41,50 m de largeur pouvant recevoir des navires de plus 

de 100 m de longueur;  

- Le dragage à la cote de 800 m de la zone d'évitage et aux pieds des quais; 

- L’achèvement des travaux d’enlèvement de 74 épaves  de la rade de 

Nouadhibou qui représentaient un danger pour la navigation  pour un montant 

de 26 millions d’Euros sur fonds européen. L’accès de la rade de Nouadhibou 

est aujourd’hui sécurisé pour permettre le débarquement des flottilles au 

niveau du PAN. 

- l’extension en cours de l’Etablissement Portuaire de la Baie du Repos (EPBR) 

dans le cadre d’une convention signée avec le Japon pour un montant de 11 

millions d’Euros qui concerne : 

 Un linéaire de quai de 200 m en palplanches pour la pêche côtière 

 04 pontons légers flottants d’une longueur de 100 m chacun 

 Une digue de protection de 400 m de longueur 

 Aménagement d’une superficie de 60 000 m2 de terre plein 

- la construction en cours du Port de Tanit dans la zone Centre (60 km au Nord 

de Nouakchott) pour un montant de 40 millions d’Euros sur financement Etat ;  

- la réhabilitation du Marché au Poisson de Nouakchott (MPN) pour un montant 

de 1,256 milliard d’UM (environ 3,14 millions d’Euros) sur l’Appui Sectoriel Pêche 

via le CAS,  

- Des études d’Avant Projet Succinct (APS) et d’Avant Projet Détaillé (APD) 

(montant de 637 659 Euros sur l’Appui Sectoriel Pêche via le CAS) pour le point 

de débarquement du Pk 144, dont le  financement de la construction est 

disponible sur fonds propres de l’Etat (Appui Budgétaire Sectoriel de l’accord 

de partenariat RIM/UE) ;  

- les constructions des bretelles de désenclavent pour relier les villages du littoral 

à l’axe principal Nouakchott/Nouadhibou. 

D’autres chantiers d’infrastructures devraient également avoir un fort effet 

d’entrainement sur le secteur comme le Projet Gaz to Power qui permettra de 

raccorder à moyen termes les infrastructures sur le littoral au réseau d’électricité et 

d’accroitre à court terme l’offre énergétique en diminuant par là même le coût des 
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intrants des entreprises de pêche qui est à l’heure actuelle un des éléments grevant 

la compétitivité des entreprises du secteur. 

D’autres projets sont prévus dans le cadre du schéma directeur de la zone franche 

de Nouadhibou et le schéma directeur d’aménagement des infrastructures de pêche 

réalisé en 2014 pour le compte du MPEM avec l’appui de la Banque Mondiale. Il s’agit 

principalement d’un port en eau profonde à Nouadhibou, le développement des 

pôles halieutiques à Nouadhibou et à N’Diago et la construction d’une infrastructure 

de débarquement à Nouakchott.  

 

IV.1.2 Analyse des exportations des produits de la mer 

Les marchés des produits congelés 

L'analyse de la commercialisation des produits halieutiques mauritaniens permet de 

distinguer trois grandes catégories de circuits : le circuit court, le circuit moyen et le 

circuit long. Le circuit court concerne spatialement le marché local qui peut se 

subdiviser en circuit intra-péri-urbain des grandes agglomérations côtières et un circuit 

intérieur du pays. Le premier circuit concerne essentiellement les poissons frais 

commercialisés en général entiers. Les trois-quarts des poissons frais consommés 

localement sont commercialisés à Nouakchott et à Nouadhibou. Les produits salés-

séchés et frais dominent dans le circuit intérieur. 

Le second circuit est le moyen qui concerne essentiellement la sous-région ouest 

africaine. Il s’agit généralement des produits salés et séchés mais également des 

produits congelés.  

Le troisième circuit est le plus important. Les produits traités sont les congelés, les salés-

séchés et les produits transformés qui peuvent rester dans le circuit commercial le plus 

longtemps (de deux semaines pour les produits fumés à plusieurs mois pour les produits 

salés-séchés et congelés), et être vendus sur les marchés internationaux (Japon, 

Europe On peut constater à la base des Certificats d'origine et de salubrité de 

l’ONISPA que plus de 50% des exportations sont acheminés vers le Japon.  

Il faut noter que l’analyse se base sur les données SMCP et ne portent que sur les 

produits exportés congelés. Elle a exclu surtout les produits frais, la farine et huile de 

poisson. 

Le continent Asiatique a assuré environ 51% en volume et plus de 63% en valeur, 

confirmant ainsi le rôle fondamental du Japon en tant que premier marché des 

produits halieutiques mauritaniens. L’Europe a assuré 38% en volume et 35% en valeur. 

L’Afrique bénéficie moins de l’effet « continent et de l’abondance des ressources 

halieutiques mauritaniennes », les exportations de la SMCP qui ont représenté en 

moyenne 11% en volume et 2% en valeur.  
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Figure IV.1. Evolution des exportations des produits halieutiques mauritaniens en 

volume et valeur par destination, de 2008 à 2013 (source : SMCP, 2014). 

 

Principaux clients importateurs des produits de la SMCP 

La comparaison des exportations en volume (poids) et en valeur (milliers de dollars) 

souligne l’importance du marché asiatique et européen. Le Japon est, de loin, le plus 

grand pays importateur des produits halieutiques mauritaniens avec une contribution 

de 66% du total des exportations moyennes de la SMCP qui se situe à 242 millions de 

$ en 2013. Elle est suivie par les pays de l’Union Européenne (31%). Par ailleurs, la part 

des pays africains dans les importations des produits halieutiques mauritaniens est 

moindre, représentant en moyenne annuelle 5805 tonnes pour une valeur d’environ 

de 5 millions de dollars pour la période 2008-2013. Les produits transformés 

mauritaniens sont exportés en Afrique de l’Ouest.  

Parmi les principaux clients importateurs au Japon des produits de la SMCP en 2009, 

2011 et 2013, il y a Nichirei (22%), Mitsubishi (19%), Kanematsu (13%), Marr spa (11%), 

Marubeni (10%), Itochu (9%), Mellino SL (5%) Kailly (5%) et Autres (6%). Ces derniers 

absorbent l’essentiel des exportations mauritaniennes du poulpe. 

Les marchés de la farine et l’huile de poisson  

Les quantités de farine et d’huile de poisson exportées n’ont cessé 

d’augmenter au cours des dernières année. Elles sont passées de 1696 tonnes 
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en 2008 à 41000 tonnes en 2013, soit un facteur multiplicatif de plus de 24 en 5 

ans. Les valeurs des exportations ont connu également la même tendance, 

passant de 1.1 Millions de $ en 2008 à 42.8 Millions en 2013 (tab.IV.3).  

Tableau IV.3. Evolution des exportations de farine de poisson en tonne et en valeur, 

de 2008 à 2013 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Qté (tonnes) 1696 15427 30753 28000 34.000 41.000 

Valeur (Millions $) 1,1 11,9 24,5 25,4 25.9 42,8 

Source : Banque Centrale de Mauritanie, 2014 

 

Les produits de cette industrie sont exportés vers divers marchés d’écoulement : Russie, 

Danemark, Espagne, Chine, Allemagne, Ukraine, Lettonie, Estonie, Lituanie, Syrie, 

Turquie, Ghana, Maroc, Sénégal, Egypte, Mali, Vietnam, Roumanie, France. 

 

IV.1.3 Valorisation des produits halieutiques 

Les produits frais et congelés  

Le nombre d’unités de traitement et de stockage agréé par l’ONISPA est passé de 03 

en 1996 à 68 usines en 2014 (45 à Nouadhibou et 23 à Nouakchott). Les principales 

activités menées par ces dernières se limitent au traitement des produits frais et 

congelé. 

La capacité théorique stockage des unités est estimée à 397312 tonnes à Nouakchott 

et 1932713 tonnes à Nouadhibou, et la capacité réelle de 3893 tonnes à Nouakchott 

et 16786 à Nouadhibou. 

Par rapport à la volonté du Gouvernement pour le débarquement et le stockage de 

la majeure partie des captures, les possibilités de stockage évalué à environ 120 000 

tonnes restent très faibles  

Sur la base d’un échantillon représentatif, on remarque de diversification des 

procédés de transformation et l’absence de la valorisation des produits. Les 

principales activités se limitent au traitement des produits frais ou congelés et des 

langoustes vivantes à Nouadhibou et Nouakchott et la filière salé séché 

principalement à Nouadhibou (Tab.IV.4) 

 

 

                                                 

12 Soit une capacité installée de 19880 tonnes par an en raison d’un cycle de stockage de 

deux mois en considérant deux mois d’arrêt 

13 Soit 96635 tonnes par an 

 



168 

 

Les produits des industries de farine et d’huile de poisson 

Le nombre d’usines de farine et huile de poissons autorisées est passé d’une usine en 

2006 à 43 en décembre 2014 dont 23 sont déjà opérationnelles (source : DIPIS, 

décembre 2014). Avec cet effectif, la Mauritanie occupe désormais la seconde place 

au niveau mondial, derrière le Pérou (tab.IV.5).  La capacité totale déjà installée est 

de l’ordre de 4500 tonnes par jour. Cette capacité est appelée à s’accroitre pour 

atteindre 8500 tonnes par jour, une fois toutes les usines seront mises en service. En 

moyenne, chaque usine peut traiter, sur la base des données de 2012, un volume de 

13500 tonnes.  En termes d’utilisation de la capacité, les 12 usines actives en 2012 

étaient capables de traiter 162184 tonnes soit en moyenne 13515 tonnes par usine.  

La plupart des usines utilisent une technologie chinoise, seules 3 usines utilisent un 

matériel Norvégien. La capacité de traitement est en moyenne de 200 t par jour 

équivalent frais pour la plupart des usines, une seule usine dispose d’une capacité 

journalière de traitement de 750 t. Chaque usine dispose de sa propre jetée de 

débarquement, ce qui permet l’accostage des pirogues puis l’acheminement des 

produits directement à l’intérieur de l’usine, certaines usines utilisent des pompes 

modernes pour aspirer le poisson, d’autres ont recours aux services de dockers. On 

note une amélioration des techniques utilisées au niveau des usines, notamment en 

termes de gestion des odeurs. 

 

 

 

Tableau IV.5. Evolution du nombre d’usines opérationnelles de farine et huile de 

poissons   

Tableau IV.4. Répartition des établissements par activité (2012)  

Type Activités NDB NKTT   Total 

Congelé  18 6 24 

Congelé/entreposage 1   1 

Congelé/SS 1   1 

Entreposage  3   3 

Frais/Congelé 3 6 9 

Frais/congelé/Langouste Vivantes  3 3 6 

Frais/congelé/SS 2   2 

Grand Total 31 15 46 

Source : ONISPA     
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  2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Nouadhibou 1 3 3 5 5 5 10 13 19 

Nouakchott 0 0 0 0 0 1 2 3 4 

Total 1 3 3 5 5 5 12 16 23 

Source : DIPIS, ONISPA/ MPEM, décembre 2014 

En termes d’apports économiques, les recettes générées par la filière n’ont cessé 

d’augmenter ces dernières années. Ainsi, les rentrées de devises sont passées 

d’environ un Million de $ en 2008 à plus de 42 Millions en 2013 (source : BCM, 2014). Il 

en est de même pour les recettes budgétaires qui passent de 162 Millions de MRO en 

2009 à 552 Millions en 2012, suite notamment à la révision du droit d’accès à la 

ressource.  

 En termes de création de la valeur ajoutée, l’apport de la filière est passé de 5 Milliards 

d’UM en 2009 à 7.9 Milliards en 2012 soit une contribution à la création du PIB pêche 

de l’ordre de 15% (Tarbiya, 2014). Sur le plan de l’emploi, la filière génère environ 2800 

emplois directs et indirects en 2013. Cependant, le niveau d’intégration de la filière à 

l’économie nationale est jugé encore en deçà des espoirs. Dans ce cadre, la priorité 

devra être donnée au développement des complexes intégrant la valorisation à forte 

valeur ajoutée et la formation d’une main d’œuvre nationale qualifiée capable de 

remplacer la main d’œuvre étrangère utilisée actuellement. 

La transformation artisanale des produits  

La transformation artisanale des produits de la pêche constitue une activité 

économique importante en termes d’emplois et des revenus qu’elle génère pour les 

populations les plus démunies mais aussi en tant que moyen de valorisation des 

espèces ayant une très faible valeur marchande.  

En Mauritanie, cette activité est dominée par des étrangers issus des différents pays 

de la sous-région (Ghanéens, Nigérians, Bissau-guinéens, sénégalais et maliens) et 

quelques mauritaniens, surtout des femmes. Les espèces traitées sont composées 

majoritairement de sélaciens, de poissons chats et de mulets. Etant donné son 

caractère informel, cette filière ne fait actuellement l’objet d’aucun suivi hormis pour 

le salé séché. 

On identifie principalement quatre procédés d’élaboration des produits artisanaux, à 

savoir :  

- Le séché et salé séché fait à partir des tollo, raies et requins. Ce produit est 

destiné à l’exportation vers le marché nigérian et ghanéen,  

- Le guedj (fermenté séché) fait à partir notamment des poissons chats destiné 

à l’approvisionnement des marchés locaux et ceux des pays voisins (Sénégal 

et Mali),  

- Les ailerons de requin destinés aux marchés asiatiques ;  
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- Tichtar et dhin fabriqués par les femmes Imraguens à partir de la chair et têtes 

des mulets jaunes et destinés à l’autoconsommation.    

Malgré son importance, cette activité reste encore peu développée en Mauritanie, 

en raison du manque des sites aménagés pour la transformation et les connaissances 

limitées des techniques de transformation chez les transformateurs mauritaniens. 

IV.1.4 Conclusions générales et recommandations 

Toutes les politiques mauritaniennes de pêches convergent vers quatre priorités : (a) 

préservation de la ressource, (b) domiciliation des captures, (c) maximisation de la 

valeur ajoutée, (d) accroissement des recettes budgétaires. Avec une production 

moyenne annuelle de 800 milles tonnes, la Mauritanie n'occupe globalement qu'une 

place modeste dans la production mondiale. Toutefois, sa part dans les exportations 

céphalopodières est relativement importante (8%). 

Malgré le développement rapide du sous-secteur de la pêche artisanale et côtière 

ces dernières années, la consommation annuelle de poisson par habitant reste 

encore relativement basse (7 kg environ), alors qu'au niveau mondial, elle atteint en 

moyenne 16 kg (FAO, 2012). La part des débarquements de la pêche artisanale et 

côtière, premier pourvoyeur du marché local, a augmenté considérablement. Ceci 

est dû au développement de l’industrie de la farine et huile de poisson notamment 

par l'augmentation du nombre d’embarcations et les captures par unité d’effort de 

pêche. En revanche, la production industrielle a baissé ces trois dernières années, en 

raison du retrait des navires Russe et Union Européenne, suite à l’instauration de 

nouvelles mesures règlementaires et des conditions d’accès jugées contraignantes 

par les armements étrangers opérant dans la ZEE mauritanienne.  

De par sa contribution à l'économie nationale, le secteur des pêches joue un rôle 

moteur. Il emploi 55 mille personnes (soit 3% de la population moyenne active, de 15 

à 64 ans) et fait vivre plus de 265 000 personnes,  soit environ 11% de la population 

totale en 2013. 

L’apport du secteur des pêches au budget de l’Etat est passé de 18% en 2008 à 9% 

en 2013 après une hausse de (+2%) en 2009.Toutefois, au cours de l’année 2013, les 

exportations des produits de la pêche en valeur se sont chiffrées à 99, 284 milliards UM, 

soit 20,5% des exportations totales mauritaniennes. Le secteur des pêches a représenté 

en moyenne 4,5% du Produit Intérieur Brut (PIB). Il a enregistré un taux d’accroissement 

de 13,6% sur la période allant de 2008 à 2012. Le secteur de la pêche, comprend ici 

ces activités primaires et manufacturière (transformation de poissons). Cette faible 

contribution à la formation du produit intérieur brut résulterait des performances des 

industries minières et pétrolières mais également de la faiblesse des activités de 

transformation des produits de la pêche. 
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V. Système de gestion et d’aménagement des pêcheries14 

V.1 Evolution du cadre politique, institutionnel et juridique  

Le secteur des pêches joue un rôle important dans l’économie du pays à travers ses 

contributions en matière de recettes budgétaires, d’emplois, d’apport en devises et 

d’appui à la politique de l’Etat dans les domaines de la sécurité alimentaire et de lutte 

contre la pauvreté. A titre d’illustration, le Ministère des Pêches et de l’Economie 

Maritime vient de créer, aux fins de renforcement de la sécurité alimentaire, la Société 

Nationale de Distribution de Poissons (SNDP) dont la finalité est de faciliter l’accès des 

populations aux poissons à bon marché. Cette orientation a été également appuyée 

par une redevance en nature de 2% des captures des pélagiques transbordées au 

profit des populations. 

La mise en œuvre des orientations stratégiques assignées au secteur des pêches 

nécessite la mise en cohérence de la stratégie sectorielle en cours d’élaboration avec 

le schéma directeur et le plan de développement pluriannuel de la Zone Franche de 

Nouadhibou, le plan d’aménagement et gestion du Parc National du PNBA et les 

plans d’actions de l’Académie Navale. A ce sujet, le Ministère des Pêches et de 

l’Economie Maritime  et ses partenaires institutionnels ont tout intérêt à conjuguer leurs 

efforts dans le cadre de plans d’actions annuels concertés au niveau desquels les 

responsabilités seront bien fixées et bien partagées. 

 

V.2 Plans d’aménagement et de Gestion 

L’examen du système de gestion a permis de repasser en revue les différents plans 

d’Aménagement et de gestion existants en Mauritanie. Ainsi, pour chaque plan, outre 

le rappel des objectifs, l’analyse a permis d’éclairer les principales évolutions et 

réalisations mais aussi de produire des recommandations et observation de nature à 

améliorer leur mise en œuvre.  Il s’agit des PAP du Poulpe révisé, des Mulets, de la 

Courbine, de la Crevette, des Petits Pélagiques, du PADPAC révisé (nouveau PGPAC), 

du PAN-Requins et du Plan d’Action pour la pêche INN.  

Plan d’aménagement de la pêcherie du poulpe  

Le Plan d’aménagement de la pêcherie du poulpe est adopté officiellement par 

décret N° 035/2006 portant adoption du plan d’aménagement de la pêcherie du 

poulpe, pris en Conseil des Ministres du 10 mai 2006 en 2006. Son objectif étant de : 

maximiser les bénéfices tirés de cette ressource hautement stratégique pour le pays. 

Il a été révisé en 2011. Ainsi, il a été procédé au remplacement de la Commission 

d’Appui au Suivi et l’Evaluation de la mise en œuvre du plan poulpe (CASE-PAP par 

Arrêté n° 526/MPEM du 26/02/07), par la Commission d’Appui à l’Aménagement des 

Pêcheries (CAAP en 2011 

Dans le processus de sa mise en œuvre pratique, plusieurs actions ont été réalisées. Il 

s’agit, entre autres, de l’immatriculation des embarcations, la réflexion sur 

l’instauration d’un journal électronique en 2007 ; le développement d’un modèle 

bioéconomique (kraken) ; la révision du zonage en 2008/2012 ; outre le voyage 

                                                 

14 Rapporteurs : Mohamed Abidine Mayif, MIKA DIOP, Lamine CAMARA, Abdou Daîm DIA 

Contributeurs : Inéjih Cheikh Abdallah, Assane Deddah Fall. 
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d’étude au Maroc sur la gestion prévisionnelle en 2008, plusieurs études ont été 

réalisées portant sur le points de Débarquement Aménagés (PDA) en 2007 , sur les 

capacités et la conception d’un Système d’Information sur les Pêches (SIP) en 2012.  Il 

a été mis également une commission renouvellement de la flotte en 2012. 

Il convient cependant de remarquer que certaines actions importantes n’ont pu être 

menées. Cela concerne notamment la non application de la licence poulpe pour la 

PAC. 

V.2.1. Crevettes 

Validé techniquement en 2006, le plan d’aménagement des crevettes dont l’objectif 

principal est de maximiser les bénéfices tirés de la ressource naturelle des crevettes 

de la Mauritanie tout en assurant une durabilité de l’exploitation des ressources 

(durabilité aussi bien économique, que sociale et environnementale). 

Ses objectifs secondaires sont de : (i) minimiser l'impact de la pêcherie crevettière 

chalutière sur d'autres espèces et sur l'habitat en particulier en zone côtière (Banc 

d’Arguin et zone inférieure à 12 miles de la côte), (ii) favoriser le développement 

maîtrisé de la pêche artisanale et côtière, (iii) favoriser le débarquement national sur 

le débarquement à l'étranger afin d'accroître la valeur ajoutée en RIM et de 

contribuer ainsi à une meilleure intégration de la filière à l’économie. 

Ainsi, ce plan a permis la mise en place d’un programme observateur ainsi que 

l’organisation des expérimentations sur la sélectivité en 2005 avec une équipe 

scientifique de canadiens. En 2008 et 2010, l’IMROP a mené des tests de grille nord 

more pour la sélectivité. 

 La mise en œuvre de ce plan appelle quelques observations ; à savoir des 

dérogations faites sur les chaines racleuses et les prises accessoires en poulpe dont le 

taux est fixé à 8%. La situation de l’état des crevettes côtière doit être suivi et contrôlée 

pour éviter ainsi un afflux des céphalopodiers vers cette pêcherie. La proposition de 

révision de zonage élaboré puis actualisée en 2012, pourrait être une réponse à ces 

dérogations. 

V.2.2. Pêche artisanale et côtière (PGPAC) 

Dénommée dans sa première mouture, en 2003, Plan d’Aménagement et de 

Développement de la Pêche Artisanale et Côtière (PADPAC), l'objectif principal de 

ce plan est d'assurer un développement durable, diversifié et maîtrisé de la PAC. Afin 

de réaliser cet objectif principal, il faut réaliser les trois sous-objectifs qu'il contient, c'est 

à dire, un développement durable, la diversification du système d'exploitation et la 

maîtrise du système d'exploitation. 

Ayant fait l’objet d’une réactualisation en 2008, ce plan a fait l’objet d’une réécriture 

en 2012 pour aboutir à sa nouvelle dénomination en PGPAC   

Dès sa mise en œuvre en 2007, ce plan s’est matérialisé à travers les processus de suivi 

et d’immatriculation (identification, visualisation, établissement de cartes 

d’immatriculation) des embarcations, la création et la mise en place de Base de 

Données sur les embarcations. Ce plan, outre d’un manque de clarification 

règlementaire de la différence entre un plan de gestion et un plan d’aménagement, 

pèche néanmoins par la non application des catégories de licences (spécifiées dans 

le décret général d’application du code des pêches), la non réalisation de l’objectif 

de diversification et l’encombrement de la zone nord.  
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V.2.3. Mulets  

Validé techniquement en 2011, le Plan mulet a pour objectifs le maintien des stocks 

des mulets à un niveau nécessaire pour assurer leur productivité continue ; la 

minimisation du taux des captures accessoires ; l’optimisation des richesses générées 

par les ressources ; la préservation de l’emploi, notamment pour les groupes sociaux 

dont les moyens de subsistance dépendent strictement de la pêche des mulets ; 

l’amélioration de la contribution des mulets à la sécurité alimentaire  

Soumis et approuvé en 2013 par le CCNADP, ce plan a à son actif plusieurs réalisations, 

à savoir la tenue d’un atelier de sensibilisation et de vulgarisation à Nouakchott en 

2012, l’accumulation et capitalisation de connaissances bio écologiques et 

socioéconomiques sur la ressource (identification génétique des stocks de mulets 

jaunes) et l’organisation d’un atelier de renforcement de la mise en œuvre du plan 

mulets tenu en 2014. 

V.2.4. Petits Pélagiques  

Validé techniquement, ce plan a pour principal objectif de maximiser les bénéfices 

en respectant la contrainte imposée par la nature afin d'assurer la durabilité de la 

ressource et de l'activité (durabilité économique, sociale et environnementale, 

secondairement, il vise à favoriser le développement maîtrisé de la pêche artisanale 

et côtière ; accroître la valeur ajoutée sur le territoire national. 

 Soumis et approuvé par le CCNADP en juin 2013, ce plan qui intègre l’approche éco 

systémique des pêches et la gestion par quota au niveau PI, est dans l’attente de son 

adoption officielle. 

V.2.5. Courbine  

Une proposition de plan de la courbine a fait l’objet d’une restitution en 2013. Son 

objectif clé est donc de veiller à ce qu'un équilibre soit trouvé entre la nécessité 

d'assurer la viabilité à long terme de cette ressource et son utilisation optimale et la 

répartition équitable de cette ressource entre toutes les parties prenantes. 

Dans le processus de mise en œuvre de ce plan, une étude a été conduite sur la rente 

générée par la pêcherie de la courbine en 2013. Il reste cependant à finaliser et 

valider la proposition de projet de plan suivant l’approche participative incluant tous 

les acteurs de la pêcherie et d’entamer les procédures concrètes de son adoption et 

application. 

V.2.6. Requins : 

Le Plan d’Action National pour la conservation et la gestion des populations de raies 

et requins a pour objectif général de contribuer à mieux gérer et garantir une 

exploitation durable des populations d’Elastomobranches.  

Il a été adopté officiellement en novembre 2007. Au sujet du moratoire sur les 

sélaciens, il a été constaté une maitrise des captures sur la raie guitare et une 

explosion des captures de la raie mourine. 

La mise en œuvre de ce plan a permis d’obtenir quelques résultats probants, 

notamment en ce qui concerne un meilleur suivi de la pêcherie  (réalisation d’une 

base de données) sur les requins ; l’amélioration des connaissances (biologie et socio 

économie) sur la pêcherie ; le renforcement de capacités sur la collecte de données ; 

la proposition de complément de la liste des tailles de première capture (raies et 
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torpilles notamment) et l’Interdiction du finning de façon informelle (acte 

règlementaire en cours de préparation). 

V.2.7. Pêche INN 

Le Plan d’action national visant à combattre, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, 

non réglementée et non déclarée. Ce plan a à son actif, outre l’organisation d’ateliers 

(atelier sur les mesures du ressort de l’Etat du port en 2009, la tenue de l’atelier national 

sur la convention SCS) la mise en place d’un registre des navires de pêche (GCM) et 

d’une base de données sur les navires de pêche (PI et PAC). 

Il convient d’observer que compte tenu de l’envergure de la pêche INN en Afrique 

de l’Ouest qui cause un manque à gagner qui serait évaluée à plus de 2,9 millions de 

Tonnes (Pauly et al, 2013), il est fortement recommandé l’adoption officielle du PAN-

INN. 
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Tableau IV.6. Etat d’avancement des plans d’aménagement du secteur de la pêche 

Plan d’Aménagement par Pêcherie 

(PAP) : objectifs 

Evolutions récentes Réalisations Observations 

Poulpe : Adoption officielle par décret 

N° 035/2006 portant adoption du plan 

d’aménagement de la pêcherie du 

poulpe, pris en Conseil des Ministres du 

10 mai 2006 en 2006,  

Objectif : maximiser les bénéfices tirés 

de la ressource naturelle  

 

Révisé en 2011  

- Remplacement de 

la Commission 

d’Appui au Suivi et 

l’Evaluation de la 

mise en œuvre du 

plan poulpe (CASE-

PAP par Arrêté n° 

526/MPEM du 

26/02/07), par la 

Commission d’Appui 

à l’Aménagement 

des Pêcheries (CAAP 

en 2011) 

-Application des arrêts 

biologiques; 

-Plan crevette; 

-GPAC(Immatriculation); 

-Réflexion  sur le journal 

électronique  en 2007/ 

institutionnalisation ; 

-Développement d’un modèle 

bioéconomique (kraken) ; 

- Voyage d’étude au Maroc sur 

la gestion prévisionnelle en 2008, 

Etude sur les Points de 

Débarquement Aménagés 

(PDA) en 2007 ; 

- Révision du zonage en 

2008/2012 ; 

- Etude sur les capacités, 

Commission renouvellement de 

la flotte en 2012 ;  

Conception d’un (SIP) Système 

d’Information sur les Pêches en 

2012 

Arrêt partiel pour la pêche artisanale 2/12); 

Non application de la licence poulpe pour la PAC; 

Suivi des débarquements: points francs (usines entres 

autres)  

 

Crevettes : validation technique en 2006 

projet de plan. Objectif principal : i) 

maximiser les bénéfices tirés de la 

ressource des crevettières, en 

respectant la contrainte imposée par la 

nature en terme de la quantité qui peut 

être pêchée afin d'assurer la durabilité 

de la ressource et de l'activité (durabilité 

révisé en 2009 

 Plan d’action pour 

la réalisation de 

préables en vue d’un 

Plan consolidé et 

mieux documenté  

 

Développement d’un 

programme observateur  ;  

Test sur la sélectivité en 

2005/canadiens ; 2008 et 

2010/IMROP (grille nord more)  

 

Dérogation sur les chaines racleuses, 

le taux de prise accessoires en poulpe (8%) 

l’état du stocks ne doit pas justifier l’instauration de 

céphalopodiers déguisés : Risque d’afflux vers la 

pêcherie ; 

La proposition de révision de zonage élaboré puis 

actualisée en 2012, est un élément de solution à ces 

dérogations ; 

- Améliorer/renforcer système observateurs ; 
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Plan d’Aménagement par Pêcherie 

(PAP) : objectifs 

Evolutions récentes Réalisations Observations 

économique, sociale et 

environnementale) 

Objectifs secondaires : (i) minimiser 

l'impact de la pêcherie crevettière 

chalutière sur d'autres espèces et sur 

l'habitat en particulier en zone côtière 

(banc d’arguin et zone inférieure à 12 

miles de la côte), (ii) de favoriser le 

développement maîtrisé de la pêche 

artisanale et côtière, (iii) de favoriser le 

débarquement national sur le 

débarquement à l'étranger afin 

d'accroître la valeur ajoutée en RIM et 

de contribuer ainsi à une meilleure 

intégration de la filière à l’économie  

 

Poursuivre les Tests sur la sélectivité (CCLME) 

Réalisation des préalables recommandées dans le 

plan révisé en 2009  

 

PGPAC : 1ère écriture du PADPAC en 

2003, son objectif principal d’est 

d'assurer un développement durable, 

diversifié et maîtrisé de la PAC. Pour ce 

faire : 3 sous-objectifs sont à satisfaire : i) 

un développement durable, ii) une 

diversification du système d'exploitation, 

iii) la maîtrise du système d'exploitation  

 

Actualisation en 2008 

et nouvelle ré 

écriture en   2012 

Enclenchement (2007) :  suivi du 

processus d’immatriculation 

(identification, visualisation, 

établissement de cartes 

d’immatriculation); 

Création/Mise en place de Base 

de Données sur les 

embarcations; 

 

Pas d’application des catégories de licences, 

spécifiées dans le décret général d’application du 

code des pêches);  

Développement non maîtrisé de la Pêche artisanale ; 

Taux d’activité : seuls 60% dispose de licence, orienté 

notamment vers le poulpe ; 

- L’objectif de diversification est non réalisé ; 

 Encombrement de la zone nord ; En 

accompagnement de l’approche territoriale :  

Définir les zones littorales et le zonage de pêche, stock 

suivant zone ;  

Définir/plafonner la capacité maximale par zone ;  

conduire des analyses économiques et sociales en 

vue d’une fiscalité différentielle selon la zone comme 

mesure d’encouragement  
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Plan d’Aménagement par Pêcherie 

(PAP) : objectifs 

Evolutions récentes Réalisations Observations 

Clarifier dans la règlementation la différence entre un 

plan de gestion et un plan d’aménagement  

Approche licence par zone  

Mulets  

Validé techniquement en 2011, il vise à :  

 i) maintenir les stocks des mulets à un 

niveau nécessaire pour assurer leur 

productivité continue ; ii) minimiser les 

captures accessoires ; iii) Optimiser les 

richesses générées par les ressource; iv) 

préserver l’emploi, notamment pour 

ceux dont les moyens de subsistance 

dépendent strictement de la pêche des 

mulets ;v)Améliorer la contribution des 

mulets à la sécurité alimentaire 

Approuvé par 

CNNADP en 2013 

Atelier de sensibilisation et de 

vulgarisation sur le plan tenu à 

Nouakchott en 2012 (siège FNP à 

la plage); 

Accumulation et capitalisation 

de connaissances bio 

écologiques et socio-

économiques sur la ressource 

(identification génétique des 

stocks de mulets jaunes) 

 Atelier de renforcement de la 

mise en œuvre du plan mulets 

tenu en 2014; 

Diminution des captures du mulet jaune 

Adoption officielle du plan et recherche des moyens 

pour sa mise en œuvre  

 

Petits Pélagiques  

validation technique du plan en 201 

Objectif principal : Maximiser les 

bénéfices en respectant la contrainte 

imposée par la nature afin d'assurer la 

durabilité de la ressource et de l'activité 

(durabilité économique, sociale et  

environnementale) ». 

Objectifs secondaires :favoriser le 

développement maîtrisé de la pêche 

artisanale et côtière ; accroître la valeur 

ajoutée sur le territoire national 

 

Soumission au 

CCNADP qui l’a 

approuvé pour 

adoption officielle en 

juin 2013  

 

- Intègre l’approche éco 

systémique des pêches 

Gestion par quota au niveau PI ; 

Zonage expérimental pour la 

PAC (trois strates suivant les trois 

zones nord, centre et sud: 

inférieure à 12 miles ;  12 à 20 et 

supérieure à 20 miles) ; 

- Introduction du chalut bœuf ;  

 

- Intègre l’approche éco systémique des pêches 

Gestion par quota au niveau PI ; 

Zonage expérimental pour la PAC (trois strates suivant 

les trois zones nord, centre et sud: inférieure à 12 miles ;  

12 à 20 et supérieure à 20 miles) ; 

- Introduction du chalut bœuf ;  



178 

 

Plan d’Aménagement par Pêcherie 

(PAP) : objectifs 

Evolutions récentes Réalisations Observations 

Courbine  

(Proposition de plan restituée  en 2013  

L’objectif clé de ce plan de gestion est 

donc de veiller à ce qu'un équilibre 

existe entre la nécessité d'assurer la 

viabilité à long terme de cette ressource 

et son utilisation optimale et la 

répartition équitable de cette ressource 

entre toutes les parties prenantes  

 

Atelier de restitution 

de la proposition de 

plan en 2013 

 

Etude sur la rente générée par la 

pêcherie de la courbine en 2013  

 

Finaliser et valider la proposition de projet de plan 

courbine suivant l’approche participative incluant 

tous les acteurs de la pêcherie  

Introduire le processus d’adoption et de mise en 

œuvre.  

 

PAN-Requins : 

 Plan d’Action National pour 

conservation et gestion des populations 

de raies et requins 

Objectif général : Ccontribuer à mieux 

gérer et garantir une exploitation 

durable des populations 

d’Elastomobranches.  

 

adopté officielle en 

novembre 2007; 

Au sujet du moratoire 

sur les sélaciens, il a 

été constaté 

(résultats de l’IMROP 

de 2014) une maitrise 

des captures sur la 

raie guitare et une 

explosion des 

captures de la raies 

mourine. 

 

Meilleur suivi de la pêcherie BD 

sur les requins ; 

Amélioration des connaissances 

(biologie et socio économie) sur 

la pêcherie ; 

Renforcement decapacités sur 

la collecte de données ; 

Proposition de complément de 

la liste des tailles de première 

capture (raies et torpilles 

notamment) 

Interdiction du finning de façon 

informelle (acte règlementaire 

en cours de préparation) 

 

- Adoption de la proposition de complément de la 

liste des seuils de 1ère capture pour les Requins, par 

arrêté  

- Recommandation 2 de la mission de suivi réactif de 

UNESCO  au niveau du PNBA (en tant que site classé 

patrimoine mondiale de l’humanité) :  « en 

concertation avec les organisations scientifiques et la 

population  imraguen du PNBA, aborder  le problème 

de la pêche des espèces menacées (raies et requins) 

afin de garantir  leur conservation »  

Vu cet état des fait, il est recommandé de renforcer 

le suivi et le contrôle de cette mesure afin de s’assurer  

de l’effectivité de son application  

 

PAN-INN :  

Plan d’action national visant à 

combattre, contrecarrer et éliminer la 

-Atelier sur les 

mesures du ressort de 

l’Etat du port en 2009 

 

 

 

-Mise en place d’un registre des 

navires de pêche (GCM) 

-Mise en place de BD sue les 

navires de pêche (PI et PAC); 

 

Compte tenu de l’envergure de la pêche INN en 

Afrique de l’Ouest (par chinois) qui serait évaluée à 

plus de 2,9 millions de Tonnes (Pauly et al 2013), il est 

fortement recommandé l’adoption officielle du PAN-

INN ; 



179 

 

Plan d’Aménagement par Pêcherie 

(PAP) : objectifs 

Evolutions récentes Réalisations Observations 

pêche illicite, non réglementée et non 

déclarée. 

Dresser un bilan de l’envergure de 

l’impact de la pêche INN en Mauritanie, 

d’évaluer les mécanismes déjà en 

place, et de formuler les mesures 

additionnelles qui s’imposent, en vue de 

leur implémentation, et de la réduction 

au minimum de l’incidence de la pêche 

INN en Mauritanie  

 

-Atelier national sur la 

convention SCS 

 

Meilleures déclarations des produits exportés à partir 

des points francs (Poly Hond dong et les autres Usines 

de faines  
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V.3 Les accords de pêche 

La Mauritanie a conclu plusieurs accords de pêche bilatéraux avec d’autres États 

(autres que les États membres de l’Union Européenne). Dans la période récente, des 

accords de pêche existent avec le Sénégal, le Japon et la Chine et la Fédération de 

la Russie.  

V.3.1. Convention avec le Sénégal 

La Convention dans le domaine de la pêche et de l’aquaculture en date du 25 février 

2001 signée entre la Mauritanie et le Sénégal a pour objet d’encourager la 

coopération entre les deux pays dans les domaines liés à la pêche et à l’aquaculture. 

Conformément au protocole d’application de ladite convention en date du 26 mars 

2008 et du procès-verbal de la réunion de suivi de celui-ci en date des 6-9 avril 2009, 

la Mauritanie a octroyé au Sénégal, 300 licences libres sous forme de licences 

semestrielles renouvelables. Il s’agit de pirogues côtières équipées de moteurs hors-

bord (souvent en double pour pallier aux pannes) qui utilisent comme engin de pêche 

la senne tournante coulissante. 

Le nouveau protocole trimestriel signé le 1e juin 2013, pour une période de 3 mois 

autorise 300 pirogues sénégalaises à pêcher dans les eaux mauritaniennes. Les 

principales conditions imposées aux pirogues sénégalaises sont les suivantes : 

1) Le paiement d’un montant de 10 Euros par tonne pêchée soit 400.000 Euros 

par an pour les 40 000 tonnes de quota annuel ; 

2) La possession d’un bon de sortie délivré par les autorités compétentes 

sénégalaises ; 

3) L’obligation de passer au point d’entrée et de sortie des eaux sous 

juridiction mauritanienne situé au large de N’Diago (village frontalier avec 

le Sénégal, situé à 11 km au nord de Saint Louis) ; 

4) La déclaration des captures réalisées à la fin de chaque marée au niveau 

du point de passage de N’Diago et ; 

5)  D’assurer le débarquement à Nouakchott de 6 % de la flotte autorisée  

Plusieurs nouveautés donc sont à signaler par rapport aux précédents accords : en 

général, la durée de validité était de quatre années, celles des licences semestrielles. 

Le volume à débarquer à Nouakchott était de 15% donc il y’a une baisse du quota à 

débarquer en Mauritanie qui passe à 6%. Il faut aussi insister sur l’introduction d’une 

redevance de 10 euros par tonne capturée, ainsi que l’obligation du point de 

passage, l’identification des membres d’équipage et l’immatriculation des navires. 

Cet effort de pêche cible préférentiellement les sardinelles rondes qui sont déjà 

surexploitées au plan sous-régional. Cet impact est d’autant plus important que les 

sennes tournantes déployées par les unités sénégalaises ont un maillage de 28 mm 

alors que le maillage autorisé en Mauritanie est de 40 mm.  

La conclusion d’accord avec le Sénégal qui porte sur les thons hauturiers et les 

sardinelles s’explique par plusieurs raisons. Pour la sardinelle par exemple, on peut 

noter la raréfaction de cette ressource dans ce pays, l’excédent de capacité, par le 

caractère partagé de ce stock et la migration traditionnelle des pêcheurs sénégalais. 

L’une des caractéristiques de cet accord est qu’il autorise l’accès réciproque d’un 

nombre de navire déterminé pour chacun des deux pays. 
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La Mauritanie s’est toujours sentie lésée du fait que ces ressortissants intéressés ont 

utilisé très occasionnellement cette opportunité. 

L’accord de 2013 qui intervient dans un contexte très particulier a prévu le paiement 

d’une redevance de 10 Euros. Dans les précédents accords, les redevances en 

nature, sous forme de débarquement d’une partie des captures n’ont pas connu de 

succès malgré leur révision à la baisse. Les pêcheurs sénégalais sont plus enclins à 

débarquer leur produit à Saint Louis où la saturation du marché est rarement observée, 

la monnaie plus forte et les contrôles par la partie mauritanienne absents.  

Les clauses de coopération scientifiques et techniques (formation des marins 

mauritaniens sur le tas) restent très évasives. Des dispositions concernant le nombre de 

navires, le mode de pêche et plus récemment le volume des captures sont prévues. 

Le montant des redevances est lié à la quantité pêchée. Il se posait alors un problème 

de fiabilité et d’irrégularité des déclarations des captures avant même l’introduction 

de cette disposition 

V.3.2. Accord de pêche avec l’Association japonaise de coopérative de pêche aux thons (Japan 
Tuna Fisheries Cooperatives Associations) 

Cet accord est signé en décembre 2010 pour une durée de 3 ans. Vingt palangriers 

japonais sont autorisés à opérer dans les eaux mauritaniennes. Les caractéristiques de 

ces unités sont définies (équipement à bord, type et nombre de matériel de pêche, 

capacité de stockage, nombre de marins). Ils doivent respecter les conditions 

suivantes : 

 Avoir une licence en cours de validité15 ; 

 Respecter le zonage au-delà de 30 milles suivant les lignes de base établies par 

la règlementation mauritanienne ; 

 Tenir et transmettre le journal de pêche ; 

 Ne pas pratiquer la pêche à l’appât. 

V.3.3. Accords avec l’Union européenne 

Accord de troisième génération ou APP, conclu en 2006, entre la RIM et l’UE pour une 

période de six ans (01/08 /06 au 31/07/12), tacitement reconduit pour la même 

période (01/8/12 au 31/7/2018).  

Trois protocoles à pas de temps différents : deux, quatre et deux ans et échéants, mais 

modulable par une Commission Mixte. 

Cet accord porte sur 9 catégories de pêches dont le poulpe est à zéro tonne de 

quota. 

En somme, dans la ZEE mauritanienne, les accords de pêche bilatéraux ne couvrent 

pas toutes les activités de pêche conduites par des navires étrangers. Des licences 

sont octroyées directement à des navires étrangers principalement pour les petits 

pélagiques (Belize) et depuis peu pour les thons et les langoustes roses (Cap vert, 

Maroc). Elles sont aussi attribuées à des sociétés étrangères installées sur le territoire 

                                                 

15 Les frais de licences incluant toutes les taxes nationales et locales sont de 5000 US$ par 30 

jours. Les taxes parafiscales et les frais d’observations scientifiques sont pris en charge par 

l’Association. 
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national (Poly Hong Dong de la Chine et Unimer du Maroc). Ces accords soulèvent 

les remarques suivantes : 

 Ils concernent des espèces de hautes valeurs commerciales : crustacés 

(crevettes, langoustes et crabe) ; céphalopodes jusqu’en juillet 2012 (poulpe, 

seiche et calmars) des thons hauturiers et des merlus. Les petits pélagiques 

étaient aussi particulièrement appréciés par les flottilles étrangères. 

 Jusqu’en 2012, la Mauritanie était l’un des rares pays au Monde, où la 

proportion des captures effectuées par des navires étrangers étaient 

largement dominante. 

 L’exploitation des thons, des petits pélagiques nécessitent des investissements 

considérables et des moyens techniques sophistiqués. Pour cette dernière 

pêcherie, la proportion des captures des unités de pêche étrangères qui 

s’élevait à plus de 90% en 2011 a baissé considérablement d’une part en raison 

du retrait de la majeure partie des flottilles industrielles de la zone 

mauritanienne par suite de l’introduction de mesures réglementaires jugées 

contraignantes par les armements étrangers et d’autre part suite à 

l’accroissement considérable des captures réalisées par le segment artisanal 

pour l’approvisionnement de l’industrie de farine. 

 Les conditions de développement d’une flotte nationale semi-industrielle et 

industrielle visant ces ressources de petits pélagiques ne sont pas encore 

réunies. 

 Le problème de délimitation des frontières entre la Mauritanie et le Sahara 

apparaît désormais un enjeu majeur, suite à l’introduction du nouveau zonage 

pour les flottilles industrielles de petits pélagiques. Les bateaux en activité ont 

fréquenté cette zone particulièrement entre juin et octobre, où ils ont enregistré 

leurs meilleures prises. 

 La Mauritanie a reçu des compensations en nature comme par exemple les 

navires de recherche au profit de l’IMROP en 1997 (don du Japon), la 

construction et l’équipement de laboratoire (Japon) conduites des évaluations 

de stock conjointement avec l’IMROP (Japon pour les démersaux, Russie pour 

les petits pélagiques). Certains bateaux de recherche étrangers (Russie, 

Norvège) ne communiquent pas l’intégralité des données collectées. 

L’orientation actuelle des pouvoirs publics est de ne plus accepter ce type de 

contrepartie en raison de la difficulté d’évaluer avec précision les 

investissements engagés. On peut noter les efforts entrepris par le 

gouvernement pour harmoniser les conditions d’accès. Une telle harmonisation 

est une exigence de l’Union européenne qui n’accepte pas de discrimination 

par rapport aux flottilles. 

V.4 Enjeux et défis à court terme de l’aménagement des pêcheries 

L’examen du système d’exploitation, de valorisation des pêcheries est centré sur 

l’analyse des industries de la farine de poissons pélagiques, les conserveries, 

l’expansion des pêcheries artisanales et côtières et a permis de faire l’état des 

infrastructures en accompagnement à l’aménagement des pêcheries, etc. 
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V.4.1. Industrie de la farine de poissons pélagiques 

Le développement de l’industrie de farine s’est fait de façon incontrôlée engendrant 

très rapidement une surcapacité en termes d’infrastructures à terre avec de faibles 

possibilités d’approvisionnement. Le nombre d’usines est passé de 2 à 24 en moins de 

10 ans. 

Pour un développement maîtrisé de cette filière, il est recommandé de :  

R1.  Geler le nombre d’usines opérationnelles aujourd’hui) à son niveau actuel ; 

R2. Privilégier la transformation en farine des rebus et déchets plutôt que le produit 

frais et favoriser les complexes intégrés,  

R3. Modifier le cahier de charge des industries de farine existante (50% farine et 50% 

autres) et 

R4. Délocaliser en zone sud, les structures de transformation de farine de poissons et 

d’accueil des produits pour mieux équilibrer le développement et le rendre 

harmonieux. 

 

V.4.2. Conserveries 

Depuis plusieurs années, la Mauritanie n’a pas réussi à mettre en place une industrie 

de conserves de poissons sur son territoire. Les tentatives de mise en place d’une telle 

industrie (de haute valeur ajoutée) restent timides et mal encadrées de la part du 

gouvernement. 

Le développement de l’industrie de conserves est confronté aux contraintes 

règlementaires ; la taille recherchée probablement interdite de capture. Des 

contraintes d’ordre financement et d’approvisionnement ont été soulevées. Il se pose 

également le problème de main d’œuvre qualifiée. Le groupe recommande : 

R5. La nécessité d’une orientation politique forte, capable d’encourager la mise en 

place d’une telle industrie. 

 

V.4.3. Expansion des pêcheries artisanales et côtières  

Dans le développement de nouvelles pêcheries, la domestication maitrisée de la 

pêche pélagique côtière est un enjeu majeur pour les prochaines années. Une 

première action dans ce sens est la maitrise de l’effort de pêche qui doit passer par 

l’immatriculation du parc piroguier artisanal et côtier. Ensuite des infrastructures 

d’accompagnement doivent être mises en place. 

 

V.4.4. Infrastructures en accompagnement à l’aménagement des pêcheries 

Le développement de la pêche pélagique nationale et la nécessité de faire 

débarquer la flottille industrielle étrangères sur le sol national demandent : 

R6. La mise en place d’infrastructures adéquates aussi bien pour les débarquements 

que pour la conservation et la transformation des produits de la pêche. 
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V.4.5. Contrôle des captures et surveillance  

Certains travaux conduits par l’IMROP ont mis en évidence le phénomène de sous-

déclaration des captures, ce qui risque de fausser les évaluations de stocks et pourrait 

entraîner des conséquences difficilement prévisibles. Ainsi, ce problème de sous-

déclaration des statistiques rappelle la nécessité de : 

R7. mettre en place un bon système de contrôle des captures si l’on veut avoir des 

évaluations fiables reflétant les tendances des activités de pêche.  

 

V.4.6. Recherche en accompagnement à l’aménagement des pêcheries 

En matière de recherche scientifique en accompagnement des PAP-PP, il est 

recommandé de :  

R8. Approfondir les connaissances scientifiques en halieutique (bio-écologie des 

espèces, y compris celles des prises accessoires, relations trophiques, migrations, suivi 

de l’évolution de l’impact des changements climatiques sur les ressources) ; 

R9. Améliorer le système de collecte des données (le rendre précis de manière à 

disposer de données fiables sur les prélèvements ainsi que les réels efforts de pêche) 

afin d’améliorer les estimations des potentiels exploitables. 

 

V.4.7. Coopération sous régionale pour la gestion des stocks partagés 

Vu la nature de certains stocks chevauchants et donc partagés, il paraît évident que 

seule une véritable gestion régionale peut assurer la durabilité des pêcheries. En effet, 

si un seul des pays de la région refuse de coopérer et prélève délibérément bien plus 

que la part qui lui revient, on verra apparaître à l’échelle du pays les effets pervers de 

la « tragédie des communs » qu’on aura su maitriser à l’échelle nationale par des 

systèmes de quotas.  

 

V.4.8. Conditions de développement de nouvelles pêcheries 

La diversification de l’exploitation est un atout pour leur développement durable, mais 

peut constituer aussi une menace. Le développement des pêcheries ne peut alors 

trouver son chemin optimal que s’il est accompagné par un encadrement (suivi 

scientifique, contrôle surveillance, etc.) qui balise les opportunités. En particulier, il y a 

lieu, sur la base d’une licence spécifique, de cadrer sur le plan réglementaire sa phase 

expérimentale. Les opportunités de développement doivent enfin se placer dans une 

approche territoriale/zone tenant compte des objectifs de décongestion de la zone 

nord et de viabilisation des investissements en infrastructures sur les zones centre et 

sud. Les opportunités en zone nord, sont à saisir, mais sur la base d’un zonage 

permettant d’éviter les conflits d’usage. 

V.4.9. Durabilité biologique et socioéconomique des pêcheries  

Dans le contexte de forte variabilité qui caractérisent les eaux mauritaniennes, les 

changements climatiques sont à considérer. La durabilité biologique suppose la prise 

en compte dans les politiques et dans les plans d’aménagement des pêcheries des 

risques d’effondrement des ressources. L’approche de précaution doit alors prévaloir 

dans le cas de ressources à faible capacité de résiliences. 
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Aussi, l’aménagement des pêcheries, doit intégrer la vulnérabilité socio-économique 

en favorisant les options permettant davantage d’accessibilité des produits aux 

populations dont les moyens d’existence en dépendent. 

Par ailleurs, plusieurs concepts de régulation spatiaux comme les AMP et AIEB (Aire 

d’Intérêt Ecologique et Biologique) qui sont prônés dans la sphère de conservation 

peuvent servir et /ou s’adapter en tant qu’outils de gestion des pêches, notamment 

quand les espaces créés ou ciblés s’apprêtent à servir les intérêts communs de 

durabilité des ressources et des pêcheries. En Mauritanie, cela concerne le PNBA, mais 

aussi les AIEB (Canyons, cellules d’upwelling, récifs coralliens profonds, frange côtière 

des fonds de moins de 20 mètres) identifiées dans le cadre de la stratégie de 

préservations de la biodiversité. 

 

V.4.10. Interactions entre acteurs de la pêche et autres groupes y compris les conflits d’usage 

Avec le développement continu de la pêche artisanale et côtière, on note une 

prolifération et intensification des interactions conflictuelles entre acteurs de la pêche. 

Ces conflits d’intérêt et d’usage sont décelables à la fois au niveau des espaces de 

(re) production et commercialisation ainsi que dans les organisations des 

professionnels. Pour juguler ces conflits, il s’impose entre autres : i) d’organiser une 

bonne occupation de l’espace ; ii) de procéder à un zonage approprié édicté selon 

les métiers. iii) de bâtir des relations de confiance entre gestionnaires et usagers de la 

ressource permettant de réaliser des avancées en matière de cogestion à l’instar de 

l’expérience du PNBA où existe une véritable dynamique de concertation portée par 

les Comités de gestion, iv) de bien réglementer l’occupation de l’espace public 

soumis à une occupation anarchique par diverses activités connexes (ramendage, 

transformation).  

 

V.5 Prospectives  

V.5.1. Orientations stratégiques du secteur des pêches  

Le secteur des pêches joue un rôle important dans l’économie du pays à travers ses 

contributions en matière de recettes budgétaires, d’emplois, d’apport en devises et 

d’appui à la politique de l’Etat dans les domaines de la sécurité alimentaire et de lutte 

contre la pauvreté. A titre d’illustration, le Ministère des Pêches et de l’Economie 

Maritime vient de créer, aux fins de renforcement de la sécurité alimentaire, la Société 

Nationale de Distribution de Poissons (SNDP) qui vise l’amélioration de l’accès des 

populations à la consommation des poissons. Cette orientation est également 

appuyée par une redevance en nature de 2% des captures des pélagiques 

transbordées au profit des populations.  

La mise en œuvre des orientations stratégiques assignées au secteur des pêches 

nécessite la mise en cohérence de la stratégie sectorielle en cours d’élaboration avec 

le schéma directeur et le plan de développement pluriannuel de la Zone Franche de 

Nouadhibou, le plan d’aménagement et gestion du Parc National du Banc d’Arguin 

et les plans d’actions de l’Académie Navale. A ce sujet, le Ministère des Pêches et de 

l’Economie Maritime et ses partenaires institutionnels ont tout intérêt à conjuguer leurs 

efforts dans le cadre de plans d’actions annuels concertés au niveau desquels les 

responsabilités seront bien fixées et bien partagées. 
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V.5.2. Articulation de la politique des pêches aux autres politiques sectorielles 

Le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) est désormais le creuset dans 

lequel s’intègre toutes les politiques sectorielles du pays. La phase III du CSLP qui a 

débuté en 2011 prendra fin en 2015 ; ladite phase a été accompagnée au niveau du 

secteur des pêches par une stratégie sectorielle (2008/2012) articulée autour des axes 

stratégiques suivants : (i) aménagement des pêcheries et optimisation de la rente, (ii) 

accroissement des retombées économiques et sociales du secteur, (iii) préservation 

de l’environnement marin, des habitats et du littoral et (iv) renforcement du cadre 

juridique et institutionnel afférent au secteur des pêches.  

La stratégie du secteur des pêches en cours d’élaboration pour la période 2015/2019 

devra, aux fins d’accompagnement de la phase IV, souscrire d’abord à la logique 

que prône le CSLP pour les secteurs moteurs de l’économie nationale à savoir la 

valorisation dans les politiques sectorielles de leurs potentiels de croissance; ensuite, 

elle gagnerait beaucoup dans sa mise en cohérence notamment avec les stratégies 

développées par les départements chargés respectivement de l’environnement ( 

gestion du littoral, stratégie des aires marines protégées en milieu marin, etc.) et du 

pétrole (prospection et exploitation des hydrocarbures offshore).  En particulier, les 

trois secteurs (pêche, environnement et pétrole) doivent s’accorder sur un 

aménagement de l’espace maritime, seul moyen de garantir la compatibilité entre 

les vocations et les potentialités. 

V.5.3. Stratégie d’exploitation des Petits pélagiques 

Au vu des évolutions récentes, la Commission recommande : 

R10. Les pélagiques côtiers doivent être réservés pour la pêche artisanale et côtière 

nationale et les espèces pélagiques hauturières pour les accords de pêche avec 

séparation des licences (Clupeidés, Carangidés). 

V.5.4. Améliorer la gouvernance 

Quelques années après sa mise en place, le CCNADP a montré des insuffisances 

notamment au niveau de son fonctionnement du fait de l’absence de ressources 

financières propres pour son fonctionnement. Depuis 2011, le Conseil ne s’est réuni 

qu’une fois en juin 2013. 

La Commission recommande : 

R11. la mise place de mécanismes de financement pérenne pour le secrétariat du 

CCNADP et son fonctionnement. 

 

V.5.5. Développement de l’aquaculture 

L’aquaculture reste encore au stade de balbutiement en Mauritanie malgré le fort 

potentiel du pays. Elle reste une bonne alternative à la surexploitation des ressources. 

C’est pourquoi la commission à préconiser dans un premier temps : 

R12. la création d’une Station Expérimentale ayant le niveau d’un laboratoire, chargé 

de recherches en aquaculture et l’intégrer dans l’organigramme de l’IMROP. 

Cette structure sera chargée des missions suivantes : (i) la sélection des sites à travers 

les campagnes scientifiques (missions transversales à travers les campagnes 

océanographiques) ; (2) l’accompagnement dans la préparation des textes 

réglementaires : à réaliser par le ministère de tutelle et l’IMROP jouera un rôle 



187 

 

d’accompagnement ; (3) la formulation des avis scientifiques et techniques sur les 

projets d’aquaculture et (4) la formation pratique en aquaculture pour le 

développement de compétences dans ce domaine;  
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